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I. Introduction 
 

Il est indéniable que l’exercice officinale a évolué depuis quelques décennies, le 
pharmacien ne travaille plus aujourd’hui comme il le faisait il y a dix, vingt, ou trente ans. Il est 
facile de constater qu’une grande partie de ces évolutions sont les conséquences du 
développement technologique de ces dernières décennies et résultent de l’application de ces 
évolutions dans le domaine de la pharmacie d’officine.  

Le développement des nouvelles technologies de l’informatique a fait son apparition 
dans les pharmacies dans les années 1970. Depuis, l’officine est restée dans une dynamique 
de développement de son parc informatique se plaçant souvent à l’avant-garde de ces 
technologies dans le domaine de la santé.  

 Il est donc intéressant de se pencher sur les apports de cette évolution technologique, 
les progrès qu’elle a apporté et les changements induits par cette dernière dans le travail du 
pharmacien. Dans cette optique, il sera intéressant dans un premier temps d’expliquer la 
digitalisation de l’officine et de constater les changements apportés par l’introduction de 
l’ordinateur dans les officines ainsi que le développement autour de cet outil qui ne cesse 
d’évoluer rapidement. 

 Dans un second temps il sera présenté un outil de gestion automatique du stock et des 
commandes récent et actuel, sa mise en place dans une officine, pour mettre en avant les 
avantages et les inconvénients des technologies actuelles en lien avec l’outil informatique.  

 Pour terminer, le thème de l’intelligence artificielle sera abordé car son 
développement actuel laisse présager une généralisation de son utilisation dans tous les 
domaines, notamment dans celui de la santé, et par extension dans les pharmacies d’officine.   
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II. Digitalisation de l’officine  
 

2.1 Informatisation de l’officine 

 

2.1.1 Apparition du parc informatique à la pharmacie d’officine 

 

L’informatique à l’officine ne s’est imposé que récemment. Avant l’apparition de ce 
que l’on appellerait l’ère de l’informatique, les officines utilisaient avant tout des supports 
physiques et principalement le support papier. 

Les premiers supports informatiques servent à la gestion des stocks et à l’organisation 
comptable de l’officine, grâce à un réseau local, l’officine n’est toujours pas connectée avec 
l’extérieur. 

L’apparition de l’informatique à l’officine n’a réellement débuté que dans les années 
1980 avec l’apparition du tiers-payant déjà mis en place depuis 1975 au bénéfice des assurés 
sociaux en affection de longue durée (ALD), puis, généralisé à tous les assurés sociaux en 
décembre 1982 (1). À la suite de cette généralisation du tiers-payant est constatée une 
augmentation considérable du volume de papiers à gérer. Cette augmentation est liée à 
l’augmentation dans un même temps du nombre de médicaments pris en charge par 
l’assurance maladie. Ce nombre de médicaments pris en charge passe d’un huitième des 
médicaments en 1980 a un tiers au début des années 1990 (2). 

La pratique du tiers payant par les pharmaciens d’officine à fait augmenter le temps 
dédié à la gestion des feuilles de soins. Ce temps de gestion augmente autant pour les 
pharmaciens que pour les caisses d’Assurance Maladie. Pour répondre à cette problématique, 
le Groupement d’Intérêt Economique a été créé en 1993 pour mettre en œuvre le projet 
Système Electronique de Saisie de l’Assurance Maladie, c’est la création du GIE-SESAM-Vitale. 

Il devient donc de plus en plus important pour les officines de s’équiper en matériel et 
de former leur parc informatique dans un but de gain de temps et pour une simplification de 
la gestion des feuilles de soins. 

De plus, l’article 8 de l’ordonnance n°96-354 du 24 avril 1996 relative à la maitrise 
médicalisée des dépenses de soins (3) impose aux officines d’être en mesure d’émettre, de 
signer, de recevoir et de traiter des feuilles de soins électroniques (FSE) pour le 31 décembre 
1998 au plus tard : c’est l’arrivée du système SESAM-Vitale. L’officine passe donc d’un réseau 
local à un réseau connecté extérieur. 

Cette généralisation de la feuille de soin électronique va lancer une généralisation des 
logiciels de gestion d’officine (LGO) : ce sont des logiciels informatiques servant d’outil pour 
la gestion globale de l’officine, regroupant la gestion des stocks mais aussi des ventes, des 
commandes ainsi que la gestion financière. 
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Si l’informatisation a commencé majoritairement il y a 40 ans, aujourd’hui la majorité 
des officines de France sont pourvues d’un parc informatique avec un ou plusieurs ordinateurs 
et toutes les officines de Frances sont connectées à internet. Pour connaitre le nombre 
d’officines connectées à internet, le calcul du ratio du nombre de pharmacies réalisant la 
télétransmission sur le nombre total de pharmacie en France à un moment précis est calculé, 
le ratio d’officine possédant un accès à internet donc par défaut un parc informatique est 
obtenu. Cette donnée est publiée tous les mois pour le GIE-SESAM-Vitale. Au mois de 
Décembre 2023 la totalité des officines de France effectuent la télétransmission (4). En ce qui 
concerne le développement du parc informatique, toutes les officines disposent de l’outil 
informatique. 

Dans un même temps, au-delà de l’aspect légal obligatoire, les pharmacies ont de plus 
en plus recours à l’informatique avec des solutions permettant la facilitation de certaines 
activités. En effet, avec l’amélioration des logiciels de gestion et les progrès généraux des 
technologies de l’informatique ont été créés les automates, et plus tard les robots. 

 

 

2.1.2 Apparition des automates et des robots 

 

2.1.2.1 l’automate 
 

En France, c’est une pharmacie de Digne-les-Bains qui s’équipe la première d’un 
automate en 1993. Forte d’un constat : si les employés parcourent en moyenne 10km par jour, 
avec une vitesse moyenne pour un adulte de 5km/h. Une perte de temps au comptoir de 2h 
par jour peut être calculée (5). Jusqu’en 1999, il n’existe qu’un seul type d’automate sur le 
marché, le Pharmamat de la société PlusInfos. De plus en plus de pharmacies s’automatisent 
jusqu’en 2008 puis la crise économique de 2008-2010 va ralentir le marché. Ralentissement 
imputable à une baisse des investissements des entreprises (6). 

Comme le montre la figure 1, un automate se présente sous forme d’armoire avec des 
étagères inclinées. Sur chacune des étagères, des goulottes forment des canaux qui 
contiennent les différentes boites de médicaments. Les boites sont poussées par un système 
d’éjection. Puis par action de la gravité elles se retrouvent au niveau d’un système de 
convoyage comme présenté sur la figure 2 qui permet de les apporter au comptoir. Le 
personnel n’a donc plus à faire le trajet vers le back-office pour aller chercher les 
médicaments. Le LGO donne le signal d’éjection des boites lors de la délivrance des 
médicaments au comptoir. Les boites sont éjectées en tenant compte de l’ordinateur faisant 
la demande d’éjection. Le système de convoyage via une redirection achemine la boite jusqu’à 
la sortie correspondant au poste demandeur.  
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FIGURE 1 : ETAGERES INCLINEES (AUTOMATE APOTEKA) ISSUE DU SITE MEKAPHARM.COM 

 

 

FIGURE 2 : SYSTEME D'EJECTION ET DE CONVOYAGE (AUTOMATE APOTEKA) ISSUE DU SITE MEKAPHARM.COM 

 

 Les automates sont donc des solutions offrant, du fait de leur méthode de 
fonctionnement une grande vitesse de délivrance et une capacité de délivrer des boites de 
presque toute taille et toute forme. Leur capacité de délivrance est supérieure à celle du 
robot. De plus, ils sont techniquement et mécaniquement plus simples que les robots, cela 
s’expliquant en grande partie par un moins grand nombre de pièces en mouvement et en cas 
de panne, celle-ci est limité à une goulotte le reste de l’automate peut donc continuer de 
fonctionner correctement. Leur principal inconvénient est leur temps de chargement qui lui 
est important. 
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2.1.2.2 le robot 
 

 Le Robot arrive chronologiquement après l’automate dans les officines, d’abord 
développé pour le marché allemand, il gagne peu à peu le marché français notamment grâce 
à une baisse des prix, il reste cependant plus onéreux qu’un automate. 

 Les robots se déclinent en deux types : les robots à étagères et les robots à canaux. 
Dans le robot se trouve un bras de préhension qui se déplace pour aller chercher les 
médicaments comme le montre la figure 3 et qui les déposent ensuite dans un canal. 

 

FIGURE 3 : BRAS DE PREHENSION ET ETAGERES (ROBOT VMAX) ISSUE DU SITE ROWA.DE 

 

 Les robots offrent, par rapport à l’automate, une vitesse de délivrance réduite avec 
une limitation dans la forme des boites causée par le mécanisme : souvent une pince du bras 
préhenseur. Mécaniquement plus compliqué que l’automate, si le robot tombe en panne, tout 
son fonctionnement est arrêté. Il offre cependant la possibilité de ranger automatiquement 
les médicaments limitant les opérations manuelles. Le principal avantage du robot et qu’il 
peut ranger plusieurs références sur une même profondeur d’étagère et permet donc d’y 
inclure les médicaments de faible rotation, ce qui permet un gain important de stockage. De 
même le robot optimise son rangement quand il ne sert pas d’ordonnance. Il permet aussi 
une gestion des périmés car chaque boite rentrée dans le robot est scannée. Au-delà de la 
gestion des périmés cela permet aussi de faciliter la sérialisation des médicaments ainsi 
qu’une automatisation de cette tâche.  
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2.2 SESAM-Vitale  

 

2.2.1 Le GIE-SESAM-Vitale  

 

 Les groupements d’intérêt économiques (GIE) ont vu le jour suite à l’ordonnance n°67-
821 de 23 septembre 1967 (7). Ils sont constitués d’au moins 2 personnes morales ou 
physiques et pour une durée déterminée. Le but des GIE est de faciliter ou de développer 
l’activité économiques de ses membres, d’améliorer ou d’accroitre les résultats de cette 
activité.  

 Le GIE en vue de mettre en place le projet Système Electronique de Saisie de 
l’Assurance Maladie- Vitale : GIE-SESAM-Vitale est créé le 16 avril 1993. Son domaine 
d’activité est le traitement des données, hébergement et activités connexes (8). Il est mis en 
place par les trois plus importants organismes d’assurance maladie qui sont le régime général, 
le régime agricole et le régime des professions indépendantes. 

 La mise en place de ce GIE-SESAM-Vitale vient répondre aux problématiques de 
gestion du tiers payant qui devient complexe pour les caisses. Il a pour but de faciliter les 
échanges sécurisés entre les professionnels de santé et les organismes de l’assurance maladie. 
C’est notamment grâce à lui que va se démocratiser l’utilisation de la feuille de soin 
électronique.  

 Le GIE-SESAM-Vitale se définit principalement par l’accompagnement des acteurs de 
la santé et du médico-social dans le développement de l’écosystème du numérique de 
demain, de manière efficiente et sécurisée. Il décline ses missions en 4 points (9) :  

- « Eclairer et mettre en perspective l’évolution technologique du système de santé en 
termes de solutions déployées, d’équipement informatique des offreurs de soins, 
d’innovation de services et d’évolution des usages. 

- La conception et la mise en œuvre pour les acteurs de la santé et du médico-social, des 
dispositifs d’identification et d’authentification du patient, en assurer la conception et 
le déploiement des supports, tels que la carte vitale et l’application carte vitale. 

- Accompagner les acteurs qui envisagent de déployer de nouveaux services 
numériques en santé, dans l’intégration et le déploiement de leurs solutions dans les 
systèmes d’information des offreurs de soins et auprès des patients. 

- Assurer le maintien en condition opérationnelle et les évolutions des services 
essentiels comme la télétransmission des feuilles de soins électroniques et la gestion 
des dispositifs d’identification et d’authentification du patient. » 

 Il apparait donc que les nombreuses missions du GIE-SESAM-Vitale ont eu et auront un 
impact important sur la digitalisation de l’officine car c’est ce groupe d’intérêt qui met en 
place et applique les différentes politiques de digitalisation de la santé à travers la création 
de nouveaux moyens de communications entre les officines et les caisses d’assurance 
maladie. 
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2.2.2 Carte de professionnel de santé et carte vitale  

 

2.2.2.1 La carte de professionnel de santé  
 

  La carte de professionnel de santé (CPS) est déployée en 1998 en même temps que la 
carte vitale. Cette carte est une carte d’identité professionnelle électronique, elle est délivrée 
à toute personne exerçant dans un établissement de soin ou du domaine de la santé, en 
cabinet libéral ou en officine (10). Elle permet d’attester de son identité et de ses qualifications 
professionnelles car elle contient des données d’identifications de son porteur tel que :  

- Identité : numéro d’identification au répertoire partagé des professionnels de santé 
(RPPS) 

- Profession  
- Spécialité  

La carte de professionnel de santé permet au professionnel de santé de s’identifier et 
constitue une des clefs pour pouvoir effectuer une feuille de soin électronique (FSE) selon la 
facturation SESAM-Vitale. 

 

2.2.2.2 La carte vitale  
 

 Appelée administrativement carte d’assurance maladie, la carte vitale est, elle aussi, 
déployée en 1998, après de multiples expérimentations dans les années 1990. Elle permet de 
moderniser, sécuriser et de faciliter le système de remboursement des assurés et de simplifier 
les démarches. Elle atteste de l’affiliation de l’assuré social à son régime d’assurance maladie 
et a ses droits spécifiques. Elle ne contient en elle-même aucune information de santé (11). 

 Cette carte vitale a évolué et est remplacée depuis 2007 par la carte Vitale 2. Cette 
version 2 de la carte intègre la photographie du bénéficiaire et la déclaration de médecin 
traitant. Elle est prévue pour être évolutive, pour héberger des informations personnelles 
(12). 

 Le GIE-SESAM-Vitale met aussi en place une application qui permettra une 
dématérialisation de la carte vitale selon le décret n°2022-1719 du 28 décembre 2022 qui 
prévoit la création d’une carte vitale sous forme d’application au plus tard le 31 décembre 
2025 (13). Elle devrait permettre, en plus de ce que réalise déjà la carte vitale, de sécuriser la 
connexion aux portails web par exemple lors de téléconsultations. 

 Conjointement avec la carte de professionnel de santé, la carte vitale permet une 
facturation SESAM-Vitale, une télétransmission des feuilles de soins électroniques aux 
organismes d’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) et une demande de remboursement 
électronique (DRE) aux organismes complémentaires.  
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2.2.3 les services liés à la facturation proposés par le GIE-SESAM-Vitale 

 

 Il existe de multiples services proposés par le GIE-SESAM-Vitale, à l’officine la majorité 
de ces services sont intégrés par les éditeurs des logiciels de gestion d’officine directement 
dans le LGO. Le pharmacien est accompagné dans l’utilisation de ces différents services par 
son logiciel.  

 

2.2.3.1 La facturation SESAM-Vitale 
  

 La facturation SESAM-Vitale comprend en réalité deux parties différenciées. 

- La télétransmission, qui consiste pour le professionnel de santé a envoyé la FSE à 
l’assurance maladie via internet. 

- Le service de demande de remboursement électronique des feuilles de soins 
électroniques qui permet l’envoi de la DRE aux organismes d’assurance maladie 
complémentaire (AMC). 

Pour réaliser une facturation SESAM-Vitale, il faut :  

- Un lecteur de carte professionnel de santé.  
- Une CPS. 
- Un lecteur de carte vitale. 
- La carte vitale du patient dont la facturation est réalisée. 

Dans le cadre de l’utilisation de l’application carte vitale il faudra soit lire le QR code affiché 
dans l’application, soit utiliser un lecteur compatible avec la technologie Near-Field 
Communication (NFC) sur lequel l’utilisateur posera son téléphone. Il est aussi important que 
le système de facturation SESAM-Vitale version 1.40 soit accessible. Les LGO doivent 
incorporer les modules de communication via un interface de programmation d’application 
(API) fourni par le GIE-SESAM-Vitale du nom de Lecture Vitale (14). Il faut aussi une connexion 
à internet pour pouvoir réaliser la télétransmission. Tous ces outils sont nécessaires pour 
identifier le professionnel de santé et l’assuré social ainsi que pour sécuriser les factures.  

Le processus de facturation SESAM-Vitale comprend plusieurs étapes qui sont 
implémentées dans la solution de facturation : 

- Première étape : collecter l’ensemble des informations de facturation soit les données 
relatives au professionnel de santé et au patient ainsi que les données relatives à la 
prestation et au contexte de facturation (si la facturation s’effectue en invalidité, 
affection de longue durée (ALD) ou en maternité par exemple). 

- Deuxième étape : calcul des montants des parts obligatoires et complémentaires. 
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- Troisième étape : mettre en forme et sécuriser les factures électroniques, basée sur le 
chiffrement des données sensibles de la facture et sur la signature de la facture par les 
cartes vitales et les CPS. 

Les factures électroniques ainsi crées sont ensuite regroupées en lots qui sont sécurisés par la 
CPS puis affectées en fichiers, généralement, par organisme d’assurance maladie destinataire. 
Ces fichiers sont envoyés par messageries aux organismes d’assurance maladie, en retour le 
professionnel de santé reçoit un accusé de réception (15). 

 

2.2.3.2 Acquisition des droits intégrés 
 

 Le système d’Acquisition des Droits Intégrés (ADRI) est inlcu au logiciel de facturation 
SESAM Vitale, c’est un téléservice qui permet au professionnel de santé d’acquérir les 
informations concernant la situation médico-administrative de l’assuré dont la facturation est 
réalisée.  

 Cela permet une facturation avec les données de droits du patient même lorsque celui-
ci ne possède pas sa carte vitale et permet de constituer la feuille de soins électronique.  

 Il existe trois modes d’utilisation qu’il est possible de régler manuellement :  

- Systématique :  le système ADRI se déclenche automatiquement à la réalisation de 
chaque feuille de soins.  

- Automatique : le système ADRI se déclenche en cas de support vitale non à jour ou 
même en l’absence de ce dernier. 

- Manuel : dans ce cas c’est le professionnel de santé qui choisit le déclenchement du 
système ADRI. 

 

2.2.3.3 Scannérisation des ordonnances  
 

 Le système de Scannérisation des Ordonnances (SCOR) permet lui de dématérialiser 
l’envoi des pièces justificatives papiers aux régimes d’assurance maladie obligatoire (AMO). 
Ce système présente un réel atout à l’officine car il suffit pour le pharmacien de scanner 
l’ordonnance lors de la réalisation d’une facturation pour que cette dernière soit 
automatiquement classée et archivée en lots de manière sécurisée par le LGO.  

 De plus avec l’intégration de ce service au LGO, le pharmacien, en scannant la pièce 
justificative via le système SCOR conserve aussi les ordonnances dans le dossier du patient 
permettant de faciliter la recherche des ordonnances antérieures si besoin.  

 La seule exigence pour l’utilisation de ce système est un scanner capable d’avoir une 
résolution de 150 dpi minimum (unité correspondant à 150 pixels sur une ligne de 2,54cm) 
(16). Cette résolution de 150 dpi assure une qualité d’image nécessaire à la lecture de 
l’ordonnance.   
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2.3 le dossier pharmaceutique et médical partagé 

 

 Aujourd’hui les sources d’informations médicales concernant les patients sont de plus 
en plus nombreuses. Il devient donc de plus en plus complexe pour le pharmacien d’avoir une 
vue complète sur l’historique médical du patient lors de la délivrance de médicaments. Cette 
multitude d’informations concernant le patient apporte des précisions qui sont pourtant 
nécessaires à un exercice de qualité pour adapter la délivrance et se prémunir contre les 
différentes interactions et contre-indication en cas de prescriptions multiples. Il est donc 
important que le pharmacien ait accès à ces informations dans le but d’optimiser la prise en 
charge médicamenteuse du patient et d’avoir une réelle continuité des soins. Il est nécessaire 
de mettre en avant les différents services regroupant les informations médicales concernant 
le patient. Aujourd’hui le pharmacien a accès principalement au dossier pharmaceutique, mais 
doit de plus en plus s’intéresser au dossier médical partagé (DMP) du patient. 

 

2.3.1 Le dossier pharmaceutique  

 

2.3.1.1 création et historique du dossier pharmaceutique 
 

 Le dossier pharmaceutique est créé en janvier 2007 par l’article L161-36-4-2 du code 
de la sécurité sociale (17). Il a pour but de favoriser la coordination, la qualité, la continuité 
des soins et la sécurité de la dispensation des médicaments. Il est  mis en œuvre par le Conseil 
National de l’Ordre des Pharmaciens comme prévu dans l’article L1431-2 du code de la santé 
publique (18). Ce dossier pharmaceutique se présente comme un outil pour les pharmaciens 
lors de la dispensation plus que comme un outil pour les patients. Sa création est soumise à 
l’accord du patient, dans un premier temps, avec un formulaire d’accord à remplir et une 
ouverture manuelle par le pharmacien. Le pharmacien a, quant à lui, une obligation légale 
d’alimenter le dossier pharmaceutique du patient sauf si ce dernier s’y oppose. Le pharmacien 
ne peut accéder au DP d’un patient que lors de la lecture de la carte vitale (19). 

 Ce dossier est vu par les pharmaciens comme une manière de mettre la technologie 
au service du patient et du pharmacien pour améliorer son exercice (20).  

 L’article L1111-23 du CSP en vigueur depuis le 9 décembre 2019 prévoit une ouverture 
automatique pour chaque bénéficiaire de l’assurance maladie  du dossier pharmaceutique 
sauf opposition de ce dernier ou de son représentant légal (21). Un changement dans les 
modalités d’ouverture du DP est observé passant d’un formulaire d’accord à une ouverture 
automatique. Des précisions vis-à-vis de cette ouverture automatique sont apportées le 3 avril 
2023 dans le décret n°2023-251 relatif au dossier pharmaceutique (22). IL y est précisé que 
préalablement à l’ouverture du DP, le Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens (CNOP) 
informe individuellement l’assuré social des finalités de ce dossier, de son contenu, des 
modalités quant au fonctionnement et à la clôture de ce dossier. Ces informations sont 
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dispensées à l’assuré via un message électronique ou un courrier d’information du CNOP. Ce 
décret décrit les modalités d’opposition à l’ouverture du DP, précisant un délai de six semaines 
pour exercer son droit d’opposition par une démarche sur le portail du CNOP ou par un 
courrier postal. Dans ce cas, le CNOP notifie le bénéficiaire de la prise en compte de son 
opposition et le DP n’est pas ouvert.  

 

2.3.1.2 Accès au dossier pharmaceutique  
 

 Le DP est accessible par différents professionnels de santé participant à la prise en 
charge du patient. Peuvent accéder au DP d’un patient : le pharmacien d’officine qui alimente 
le DP au fur et à mesure des délivrances, le pharmacien exerçant dans une pharmacie à usage 
intérieure (PUI) dans les mêmes conditions, le médecin qui prend en charge le patient au sein 
d’un établissement de santé et le biologiste médical (21).  

 L’accès au DP est sécurisé. Pour y accéder, le pharmacien d’officine doit utiliser 
conjointement la carte vitale du patient et sa CPS. De même pour les pharmaciens, médecins 
et biologistes exerçant dans un établissement de santé, il est nécessaire d’utiliser les données 
de la carte vitale de l’assuré sociale. 

 Le patient peut lui aussi accéder à son DP. Pour cela il doit demander dans n’importe 
quelle pharmacie, ou auprès d’un médecin d’un établissement de santé une copie des 
informations contenues dans le DP. Il peut aussi demander au CNOP de fournir toutes ses 
informations contenues dans le DP.  

 

2.3.1.3 contenu du dossier pharmaceutique  
 

 Dans le DP du patient, le pharmacien d’officine a accès à un historique des délivrances. 
Il peut via la DP avoir accès aux médicaments délivrés dans les 12 derniers mois correspondant 
au DP-patient. Cette durée est étendue à 3 ans pour les médicaments biologiques et 21 ans 
pour les vaccins correspondant au DP-vaccins. Ces données sont ensuite conservées deux ans 
supplémentaires. Si le patient demande les informations au CNOP, il a donc accès à un 
historique de délivrance de 3 ans pour les médicaments, 5 ans pour les médicaments 
biologiques et 23 ans pour les vaccins (23). Pour chaque patient un DP-patient et un DP-vaccin 
permettent un meilleur suivi pharmaceutique par le pharmacien mais aussi par les autres 
professionnels de santé prenant en charge le patient dans son parcours de soin. 

 Le DP contient des données relatives à l’identité du titulaire du DP notamment son 
identifiant national de santé (INS) et ses coordonnées (24). 

 Le DP est cependant plus complexe. Il comprend aussi des outils qui ne sont pas 
accessibles par le patient mais uniquement par le pharmacien pour optimiser son exercice : 
parmi ces outils, le DP-Rappels et blocage, le DP-Alertes et le DP-Ruptures sont retrouvés.  
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 Le DP-Rappels et blocage est le circuit officiel pour les diffusions des rappels de lots, ce 
système permet au pharmacien d’être informé rapidement par une alerte apparaissant sur 
son LGO lors d’un rappel ou retrait de lots. 

 Le DP-Alertes permet par le même service que les messages de rappel de lots de 
mettre en avant sur les LGO les alertes sanitaires émises par la direction générale de la santé 
(DGS), ce système permet donc une circulation rapide de l’information vers les officines.  

 Le DP-Ruptures est un système automatique intégré dans les LGO. Cet outil déclare 
automatiquement les ruptures dès lors qu’une officine ayant passé commande à son grossiste 
ne reçoit pas le produit dans les 72 heures. Cette déclaration est ensuite transmise au 
laboratoire exploitant et aux autorités sanitaires. Lors de la réception du produit, la 
déclaration de rupture est automatiquement annulée.  

 

2.3.2 Le dossier médical partagé 

 

 Plus complet que le DP le dossier médical partagé (DMP) est encore peu utilisé dans 
les pharmacies. Cependant, il comprend des informations utiles pour le pharmacien car il 
permet d’avoir accès notamment à des bilans biologiques qui peuvent lui être indispensables 
lors de la délivrance de certains produits, notamment concernant la fonction rénale du patient 
et l’adaptation de posologies. C’est donc un outil qui, avec le vieillissement de la population, 
devient de plus en plus nécessaire dans le cadre d’une bonne délivrance. Pourtant le DMP 
n’est pas toujours intégré aux LGO, l’accès peut parfois se révéler compliqué.  

 

2.3.2.1 Création et historique du dossier médical partagé  
 

 Le dossier médical partagé est apparu en 2016 suite à la loi de modernisation de notre 
système de santé du 26 janvier 2016 (25) et complété ensuite par le décret n°2016-914 du 4 
juillet 2016 relatif au dossier médical partagé (26). Il est créé dans le but d’être un carnet de 
santé numérique permettant aux professionnels de santé autorisés de partager, sous forme 
électronique, des informations de santé concernant le patient (27). Il peut être créé pour tout 
bénéficiaire de l’assurance maladie. Il est lui aussi ouvert automatiquement sauf opposition 
du patient dans les 6 semaines.  

 Le DMP a pour vocation de renforcer la collaboration entre tous les professionnels de 
santé et de faciliter le suivi du patient dans son parcours au sein du système de santé. 
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2.3.2.2 Accès au dossier médical partagé  
 

 En ce qui concerne le DMP, le titulaire du DMP est le seul gestionnaire de son DMP. 
C’est donc lui qui peut décider de donner accès à son DMP à un établissement de santé, à un  
professionnel de santé ou à tout autre professionnel participant a sa prise en charge comme 
décrit dans l’article L1111-13-1 du CSP (28). 

 Le patient peut aussi consulter son DMP via Mon espace santé. Depuis cet espace, le 
patient peut bloquer l’accès à des professionnels de santé, masquer certains documents et de 
manière générale effectuer la gestion de ses données de santé. 

 Pour les professionnels de santé l’accès au DMP, sous la condition de l’accord du 
patient, l’accès se fait via leur logiciel métier ou via internet. Une identification via la carte CPS 
est nécessaire pour accéder au DMP du patient. 

 

2.3.2.3 Contenu du dossier médical partagé  
 

 Le contenu du DMP est défini par l’article R1111-30 du code de la santé publique (29). 
Dans le DMP du patient les informations sont définies en plusieurs catégories. 

 On y retrouve donc des données relatives aux bénéficiaires et titulaire du DMP 
notamment :  

- Les données d’identité. 
- Les données relatives à la prévention. 
- L’état de santé et le suivi médico-social que l’équipe de soin estime devoir partager 

pour une bonne continuité de la prise en charge. 
- L’état des vaccinations. 
- Les synthèses médicales. 
- Les lettres de liaisons. 
- Les comptes rendus de biologie médicale.  
- Les examens d’imagerie.  
- Les actes diagnostiques. 
- Les traitements prescrits.  
- Des données que le titulaire ajoute lui-même. 
- Des données issues des procédures de remboursement.  
- Les données relatives à la dispensation des médicaments issues du DP sont aussi 

présentes.  
- Les données relatives au don d’organe ou de tissus et les directives anticipées. 

 Au-delà des informations purement médicales, des données relatives aux 
représentants légaux, à la personne de confiance, aux proches à prévenir en cas d’urgence, au 
médecin traitant, au recueil des consentements pour la création et les accès du DMP ainsi 



 

19 
  

qu’une liste des professionnels de santé ayant déclarés être autorisés à accéder au DMP sont 
précisées. 

 C’est donc un outil contenant de très nombreuses informations utiles mais son accès 
étant plus complexe que celui au DP, il n’est pas aussi évident de consulter ces données.  
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2.4 Développement de la pharmacie d’officine sur internet  

 

Le développement de service sur internet est de plus en plus important dans tous les 
domaines et pas uniquement celui de la santé. Internet se démocratisant de plus en plus, 
aujourd’hui la quasi-totalité des foyers y ont accès. En France cela représente, en 2022, 92,5% 
des ménages (30). Son utilisation étant de plus en plus commune, il parait nécessaire pour les 
pharmacies d’y avoir une présence. Cela permet un meilleur accès aux soins via la présence 
de leur numéro de téléphone, adresse postale et mail. Cela facilite aussi un volet commercial 
via les réseaux sociaux. 

 

2.4.1 La e-prescription et l’ordonnance numérique 

 

Beaucoup de pharmacies ont déjà mis en place des systèmes de préparation 
d’ordonnance ne nécessitant pas la présence physique du patient. Il existe des sites de 
pharmacie où le patient peut déposer son ordonnance pour qu’elle soit préparée ou certaines 
pharmacies utilisent leur boite mail pour recevoir les ordonnances de leurs patients. 

 L’envoi d’ordonnances via internet se développe aussi par le biais des sites de 
téléconsultations qui, de facto, ne produisent pas d’ordonnance originale sur papier. La 
pharmacie a alors accès via un identifiant et un mot de passe qui lui sont propre à 
l’ordonnance du patient mais uniquement si ce dernier a décidé de partager son ordonnance 
avec la pharmacie.  

 Pour continuer de moderniser le système de santé, il est alors question de mettre en 
place l’ordonnance numérique via la prescription électronique aussi appelée e-prescription. 
Les modalités de cette mise en place se retrouvent dans le décret n°2023-1222 du 20 
décembre 2023 relatif à la prescription électronique (31). C’est la caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM) qui assure la conception et la mise en œuvre de ce service, il est donc 
intéressant de se questionner sur son fonctionnement car sa mise en place est encore en 
cours. Il est important de préciser, dans un premier temps, qu’une e-prescription ou une 
ordonnance numérique n’implique pas la disparition de l’ordonnance sur support papier 
comme précisé dans l’article R4072-3 du CSP (32), sauf si le patient exprime le souhait de 
recevoir l’ordonnance uniquement via la messagerie sécurisée disponible sur son espace 
santé. Dans les faits, l’ordonnance numérique permet de dématérialiser le circuit de 
prescription et au patient de retrouver ses ordonnances sur son espace santé via le DMP. Les 
ordonnances sont rédigées à l’aide du logiciel du prescripteur. Les données sont envoyées sur 
une base de données hébergée en France et sécurisé par l’assurance maladie. Dans un même 
temps, le prescripteur remet au patient une ordonnance sur support papier classique 
contenant, en plus, un QR code unique correspondant à la prescription et les mentions légales 
du patient (33). 
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 L’ordonnance numérique n’a pour l’instant pas d’impact sur l’activité du pharmacien 
d’officine car elle s’inscrit dans l’activité quotidienne sans modifications des règles de 
délivrance.  

 Si elle semble peu développée, la e-prescription, et donc l’ordonnance numérique vont 
se généraliser d’ici peu de temps. En effet le décret n°2023-1222 du 20 décembre 2023 précise 
que l’ordonnance n°2020-1408 portant sur la mise en œuvre de la prescription électronique 
entre en vigueur, c’est dans l’article 2 de cette ordonnance (34) que la date du 31 décembre 
2024 est donnée pour l’application généralisée de la e-prescription avec obligation pour les 
prescripteurs de dématérialiser les prescriptions.  

 

2.4.2 Les sites de disponibilité de produits  

 

  Il existe sur internet plusieurs sites de disponibilité des médicaments notamment pour 
les patients mais aussi pour les pharmaciens, s’ils n’ont pas dans leur officine le médicament 
prescrit sur l’ordonnance. Ces sites permettent d’orienter le patient vers un confrère qui 
pourra lui dispenser son traitement. Ces solutions sont actuellement utilisées par de 
nombreux pharmaciens pour essayer de palier aux nombreuses ruptures de stock de 
médicaments constatées ces dernières années. 

 

2.4.2.1 Disponibilités à l’échelle nationale  
 

 Le site référence de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé (ANSM), possède une rubrique qui recense les médicaments d’intérêt thérapeutique 
majeur (MITM) faisant l’objet de difficultés d’approvisionnement (35). Ce site permet de 
connaitre, pour chaque spécialité, son statut décliné en plusieurs niveaux : la rupture de stock, 
la tension d’approvisionnement, la remise à disposition et l’arrêt de commercialisation. Pour 
chaque produit, il est précisé la date de dernière mise à jour de l’information et une date de 
remise à disposition. 

 Ce site permet donc au pharmacien qui le consulte de connaitre l’état de disponibilité 
d’un médicament mais aussi sa date de remise à disposition. Même si ce site est utile, les 
informations qu’il apporte ne sont pas toujours la réalité dans les officines. Il est donc un bon 
indicateur mais le pharmacien ne peut se reposer intégralement sur ce dernier pour connaitre 
les différentes ruptures de médicament.  

 

2.4.2.2 Disponibilité d’un produit dans une pharmacie 
 

 Il existe des sites mis à disposition du patient et du pharmacien pour indiquer si un 
médicament est disponible dans une pharmacie précise. Il s’agit principalement de deux sites 
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qui sont Vigirupture.fr, réservé au pharmacien qui ne s’intéresse qu’aux médicaments soumis 
à prescription médicale et Pharmanity.com, disponible pour tous, qui référence aussi les 
produits de parapharmacie et les médicaments dits « de médication officinale ». Ces deux se 
présentent sous la forme de moteurs de recherche où le patient indique le médicament ou 
produit désiré et une zone géographique de recherche. Ces moteurs de recherche vont 
ensuite lui indiquer si des pharmacies disposent de ces produits dans la zone de recherche.  

 Pour les pharmaciens, il peut être important d’être référencé sur ces sites car cela 
permet de mettre en avant la disponibilité de différents produits dans la pharmacie. Pour être 
visible sur ces sites, il faut que le pharmacien souscrive à un abonnement et qu’il mette à 
disposition ses statistiques de stock concernant les médicaments soumis à prescription 
médicale, la parapharmacie et les médicaments dits « de médication officinale ».  

 Ces services offrent deux possibilités intéressantes pour le pharmacien d’officine. D’un 
côté, il peut connaitre et faire connaitre la disponibilité des médicaments dans son officine et 
celle de ses confrères pour orienter un patient. De l’autre il peut aussi faire connaitre les 
différentes gammes de parapharmacie dont il dispose dans son officine si le patient recherche 
le produit dans sa zone géographique.  
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2.5 Développement des logiciels de gestion d’officine  

 

Les LGO se sont développés en même temps que le parc informatique de l’officine. Ces 
derniers ont pour vocation de répondre aux multiples obligations légales du pharmacien dans 
l’exercice de son rôle mais aussi de faciliter de multiples processus de gestions, d’avoir accès 
à des statistiques ou des informations importantes. 

Ils intègrent des outils permettant la gestion des commandes, des ventes, des stocks. 
Ils sont donc d’une grande aide dans la gestion commerciale et administrative de l’officine. 
L’outil qu’est le LGO est aujourd’hui incontournable pour le pharmacien d’officine car il lui 
permet d’avoir la majorité des informations concentrée en un seul logiciel. 

Les LGO sont en constante évolution pour répondre à l’augmentation du nombre des 
missions du pharmacien comme la vaccination à l’officine, mais aussi pour proposer de 
nouveaux services comme l’automatisation de certaines fonctions telle la gestion des stocks. 

Ce chapitre va donc mettre en avant les fonctionnalités importantes des LGO qu’elles 
soient imposées par la loi ou consacrées par l’usage.  

 

2.5.1 Agrément du centre national de dépôt et d’agrément 

 

Le pharmacien est libre de choisir son équipement informatique et son LGO dans la 
limite des équipements agréés par le Centre National de Dépôt et D’Agrément (CNDA) de 
l’assurance maladie (36). 

Cet organisme a été créé en 1998. C’est un service de l’assurance maladie. Il certifie 
les logiciels conformes au cahier des charges SESAM-Vitale et assure aussi la vérification des 
logiciels intégrant la palette des téléservices proposés aux professionnels de santé, dont : 
l’acquisition des droits patient, l’identifiant national de santé, le service électronique de 
facturation, l’avis d’arrêt de travail électronique, l’application carte vitale, le dossier médical 
partagé, la prescription électronique, etc. (37). Il parait donc évident que les LGO utilisés par 
les pharmaciens soient soumis à une obligation d’agrément.  

C’est le CNDA qui pour les éditeurs de logiciels :  

- Diffuse les différents éléments administratifs et techniques nécessaires au 
développement de leurs logiciels.  

- Mets à leur disposition une plateforme test pour leurs logiciels.  
- Valide les différents composants logiciels conçu par le GIE-SESAM-Vitale. 
- Transmet l’API de lecture carte vitale. 

Il est possible de consulter sur le site internet de CNDA tous les logiciels certifiés 
disponibles pour les professionnels de santé (38), ainsi que la liste de tous les LGO utilisés par 
les pharmaciens d’officine. 
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2.5.2 Fonctionnalités obligatoires intégrées aux logiciels de gestion d’officine 

 

2.5.2.1 Télétransmission des feuilles de soins électroniques 
 

C’est à travers le Code de la Sécurité sociale (CSS) qu’est imposé la télétransmission 
des feuilles de soins dans l’article L161-35 (39), il y est stipulé que les professionnels de santé, 
dont le pharmacien, sont tenus d’assurer, pour les bénéficiaires de l’assurance maladie, la 
transmission électroniques des documents visés et servant à la prise en charge des soins, 
produits ou prestations remboursables par l’assurance maladie et que le non-respect de ces 
obligations donnera lieu à l’application d’une sanction conventionnelle. 

La  loi impose la télétransmission et les modalités de cette transmission sont définies 
par la convention nationale des pharmaciens titulaires d’officines qui est conclue entre les 
organisations syndicales représentatives des pharmaciens titulaires d’officine et l’union 
nationale des caisses d’assurance maladie pour une durée maximale de cinq ans comme défini 
à l’article L162-16-1 du code de la sécurité sociale (40). 

Dans la convention actuelle, entrée en vigueur le sept mai 2022 (36), l’article VIII porte 
sur le règlement des prestations et dématérialisation de la facturation les modalités de 
facturation de la feuille de soin électronique (FSE). 

Si les logiciels intègrent du fait de cette obligation un système de télétransmission des 
FSE ils doivent aussi être capable de lire les cartes vitales et les cartes CPS car ces dernières 
sont indispensables à la réalisation de la FSE. Pour trouver un lecteur de carte vitale, le 
pharmacien doit consulter le site du GIE-SESAM-Vitale qui recense les produits homologués 
pour la lecture des cartes vitales (41) compatible à la réalisation de la FSE. 

 

2.5.2.2 Accès au dossier pharmaceutique  
 

Le pharmacien d’officine a une obligation légale sauf si le patient s’y oppose 
d’alimenter le dossier pharmaceutique (DP) à l’occasion de la dispensation comme 
mentionner dans l’article L161-36-4-2 du CSS (42). Cette obligation permet de favoriser la 
coordination, la qualité et la continuité des soins, mais aussi de sécuriser la dispensation en 
ayant accès à un historique de dispensation des différents traitements du patient dans 
d’autres pharmacies. 

 

2.5.2.3 Mise à disposition d’une base de données sur les médicaments 
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L’intégration d’une base de données sur les médicaments (BDM) est obligatoire 
comme décrit par l’article R161-76-2 du CSS (43), cette base de données se doit d’être agréée 
par la haute autorité de santé (HAS) conformément à l’article L161-38 du CSS (44). 

Pour obtenir cette certification les bases de données doivent répondre à une charte 
de qualité des bases de données sur les médicaments (45) établie par la HAS. 

Aujourd’hui, parmi les BDM ayant reçu un agrément HAS pour les LGO en 
dénomination commerciale sont retrouvées : Thésorimed, la Base de données Claude 
Bernard, Thériaque, VIDAL DataSEMP et Posos Medical Database (46). 

 

2.5.2.4 Mise en place d’un ordonnancier  
 

Cette obligation est dictée par l’article R5132-9 du code de la santé publique (CSP) qui 
indique la nécessité d’une transcription de l’exécution des ordonnances sur un registre. Cet 
article permet la mise en place de l’ordonnancier sur tout support tant qu’aucune modification 
des données n’est possible (47).  

Pour les stupéfiants, c’est l’article R5132-36 du CSP (48), qui indique que toute entrée 
ou sortie de substance ou médicament classés comme stupéfiants peut être enregistrée par 
un système informatique. La législation impose au pharmacien de conserver les données de 
l’ordonnancier pendant dix ans.  

 

2.5.3 Fonctionnalités non obligatoires  

 

2.5.3.1 Registres patients et prescripteurs  
 

 Les LGO permettent l’exécution des ordonnances, il comporte donc logiquement les 
informations nécessaires à la réalisation de la facturation :  

- Pour le prescripteur : 
o Son nom. 
o Son prénom. 
o Sa qualification. 
o Son numéro RPPS. 
o Son numéro du fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(FINESS) dans lequel il exerce  
- Pour le patient : 

o Son nom. 
o Son prénom (49). 
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L’ajout de ses registres permet au pharmacien de retrouver plus facilement les 
prescripteurs, évitant à chaque facturation de devoir enregistrer de nouveaux les informations 
relatives au prescripteur. 

 

2.5.3.2 Gestion du stock  
 

Le stock désigne toute marchandise qu’une entreprise destine à la vente pour réaliser 
un bénéfice, dans le cas de l’officine cela correspond :  

- Aux médicaments soumis à prescription et dits « de médication officinale ». 
- Aux différents dispositifs médicaux. 
- A la parapharmacie. 
- Au matériel médical.  

La gestion du stock par le logiciel correspond donc à la capacité qu’à ce dernier à gérer 
les entrées et sorties de tous les produits de l’officine ainsi que les locations. Les LGO ont donc 
accès au stock de la pharmacie en permanence et notamment lors de réceptions de 
commandes via les grossistes répartiteurs ou les laboratoires mais aussi lors des ventes. Le 
logiciel va modifier lui-même le stock en fonction des différentes actions réalisées dans le 
back-office ou au comptoir.  

Cette gestion du stock permet au pharmacien de connaitre à n’importe quel moment 
l’état de son stock. Le stock affiché par le LGO, se doit d’être au plus proche possible du stock 
réel présent dans l’officine et il est cependant possible de constater des différences entre 
l’inventaire physique et le LGO. Ces différences s’expliquent le plus souvent par des 
manipulations informatiques ou des erreurs lors des réceptions de commandes ou lors de 
ventes mais aussi possiblement par des vols.  

 

2.5.3.3 Gestion des commandes  
 

De la gestion des stocks découle naturellement la prise en charge de la gestion des 
commandes par les LGO. En effet, les logiciels intègrent maintenant la possibilité d’enregistrer 
les commandes passées aux grossistes répartiteurs ou aux laboratoires. Cette saisie de 
commande s’effectue en amont de la réception. Cet enregistrement permet au pharmacien 
d’éviter des achats inutiles si le produit est déjà en commande auprès d’un de ses fournisseurs.  

Au moment de la réception, les produits sont scannés ou bien vérifiés visuellement 
afin de s’assurer que la commande reçue correspond bien à celle passée antérieurement. Si la 
commande enregistrée dans le logiciel correspond à la commande reçue alors il suffit de la 
valider pour que le nombre de produits s’incrémente automatiquement dans le LGO.  

Les logiciels intègrent maintenant le protocole PharmaML remplaçant l’ancienne 
norme 170-171 limitée à 7 chiffres, qui ne prenait plus en charge les codes EAN à 13 caractères 
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qui définissent les produits (50). Ce protocole permet au pharmacien d’échanger directement 
avec son grossiste et les laboratoires. Il permet de passer rapidement des commandes mais 
aussi d’avoir un aperçu de la disponibilité du produit chez les fournisseurs et d’avoir en direct 
une réponse au passage de la commande (51). Cette norme permet à la commande de se créer 
seule en fonction des retours PharmaML du grossiste, le pharmacien n’a donc plus besoin de 
ressaisir chaque commande.  

De plus, le questionnement automatique du stock du grossiste ou du laboratoire 
permet au pharmacien au comptoir de confirmer au patient la disponibilité d’un produit ainsi 
que la date de livraison et de le commander immédiatement. 

Techniquement la norme PharmaML permettrait au grossiste de réaliser des bons de 
livraisons dématérialisés mais cette possibilité n’est que très peu utilisée car la majorité des 
bons de livraisons restent pour le moment sur des supports papiers.  

 

2.5.3.4 Comptabilité  
 

 Les LGO intègrent de plus en plus d’outils de comptabilité. En effet, comme la majeure 
partie de la logistique, des ventes et des achats des produits se font via le logiciel, il parait 
logique que ce dernier ait toutes les informations nécessaires pour aider à la comptabilité. 
Bien souvent, les LGO ne sont pas en eux-mêmes des logiciels comptables mais permettent 
l’exportation des données de comptabilité vers un autre logiciel plus spécifique.  

 

2.5.4 Vente en ligne 

 

2.5.4.1 Historique de la vente en ligne  
 

 En Europe, la vente de médicaments en ligne est possible depuis 2003 et résulte d’une 
affaire juridique opposant une association de pharmaciens allemands, la Deutscher 
Apothekerverband EV, à une pharmacie néerlandaise DocMorris (52). En effet à cette époque 
la vente en ligne des médicaments est interdite en Allemagne par la section 43 de la division 
7 de l’Arzneimittelgesetz (53) qui impose la vente dans l’officine et l’interdit à distance. 
Cependant, la pharmacie Doc Morris aux Pays-Bas, proche de la frontière, profite d’un vide 
juridique pour vendre à distance des médicaments non-soumis à prescription médicale mais 
aussi soumis à prescription médicale sous couvert de présenter l’ordonnance.  

 Ce n’est qu’en 2011, soit 8 ans plus tard, que le parlement européen statue sur la vente 
de médicaments en ligne par la directive 2011/62/UE (54) et cela surtout dans le but de 
sécuriser le circuit de distribution des médicaments pour éviter l’introduction de médicaments 
falsifiés sur le marché européen.  
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2.5.4.2 Nécessité légale pour la vente en ligne  
  

 En France, la vente de médicaments en ligne se limite aux médicaments de médication 
officinale qui peuvent être présentés en accès direct comme imposé par l’article L5125-34 du 
CSP (55).   

 Pour ouvrir un site de commerce électronique, le pharmacien doit effectuer une 
déclaration préalable auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé et informer 
le conseil régional de l’Ordre des pharmaciens de la création et de l’exploitation du site. 

 De même, comme mentionné dans l’article R5125-70 du CSP (56), le site de commerce 
électronique de l’officine de pharmacie est créé ou exploité par les pharmaciens inscrits aux 
sections A, D et E de l’ordre des pharmaciens. Ce site doit aussi contenir obligatoirement :  

- La raison sociale de la pharmacie. 
- Les noms, prénoms du ou des pharmaciens responsables du site internet et leur 

numéro RPPS. 
- L’adresse postale de la pharmacie. 
- L’adresse de courrier électronique de la pharmacie.  
- Son numéro de téléphone. 
- La licence de la pharmacie. 
- La dénomination sociale. 
- Les coordonnées de l’hébergeur du site internet agrée par le ministère de la santé. 
- Le nom et l’adresse de l’Agence Régionale de Santé territorialement compétente.  
- Les coordonnées de l’ANSM (57). 
- Un lien hypertexte renvoyant vers les sites de l’ordre national des pharmaciens et du 

ministère de la santé. 
- Un logo commun européen doit figurer sur chaque page depuis le premier juillet 2015 

(58).  
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2.6 La pharmacie à l’ère des réseaux sociaux  

 

 De plus en plus de pharmacies disposent de pages sur les réseaux sociaux. Cet outil 
permet de valoriser l’activité de l’officine auprès d’une patientèle différente et bien souvent 
plus jeune, mais il doit être géré avec prudence par le pharmacien car les règles qui 
s’appliquent à l’officine notamment en matière de publicité doivent être respectés sur les 
réseaux sociaux de la même manière.  

 Ainsi est défini par l’article L5213-1 du CSP (59) que la publicité comprend, pour les 
dispositifs médicaux, toute forme d’information, y compris le démarchage, la prospection ou 
l’incitation visant à promouvoir la délivrance, la vente ou l’utilisation du dispositif médical. 

 De même, comme mentionné par l’article R5047 du CSP (60), un médicament ne peut 
être l’objet d’une publicité que s’il a reçu un visa de publicité délivré par le ministre chargé de 
la santé et après avis d’une commission de contrôle de la publicité.  

 Le code de déontologie interdit aussi de porter atteinte au libre choix par la clientèle 
de son pharmacien et doit donc s’abstenir de toute concurrence déloyale :  il est interdit aux 
pharmaciens de solliciter la clientèle par des procédés et moyens contraires à la dignité de la 
profession (61).  

 Ainsi, les réseaux sociaux de l’officine doivent répondre à de multiples lois et au code 
de déontologie. Ils peuvent être utilisés pour mettre en avant la vie de l’officine, communiquer 
la mise en place de certaines animations dans l’officine ou l’arrivée de nouvelles gammes de 
parapharmacies permettant une information avisée de la clientèle mais il convient au 
pharmacien d’observer un contrôle sur ce qu’il publie pour éviter de nuire à la dignité de la 
profession.  
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III. Exemple de la mise en place d’un système de gestion 
automatique du stock et des commandes  

3.1 Introduction  

 

Pour donner suite à une vision globale des avancées technologiques et informatiques 
des officines de pharmacie, il parait intéressant de se pencher sur un cas particulier, actuel et 
concret concernant cette question de la digitalisation. En effet, encore aujourd’hui, de 
nombreuses avancées sont possibles, toujours dans un objectif d’amélioration de l’exercice 
officinal par le pharmacien, en limitant au maximum les tâches répétitives et chronophages 
qui peuvent être réalisées de manière automatique ou plus efficace par l’informatique. 

Pour cet exemple particulier de mise en place d’un système de gestion de commande 
et d’optimisation du stock dans une pharmacie en 2023, l’analyse de quelques paramètres 
permettent de mettre en avant l’intérêt de cette technologie mais aussi les inconvénients 
constatés dans cette pharmacie. La comparaison de sa possible utilisation dans d’autres 
officines aux situations différentes sera traitée.  

  



 

31 
  

3.2 Présentation de la pharmacie  

 

 Les chiffres et données utilisées dans cette partie sont extraits de la pharmacie de 
Combray. Cette officine est une pharmacie située à Illiers-Combray (figure 4). Cette Société 
d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) emploie 4 pharmaciens à temps plein et 7 
préparatrices ainsi qu’une secrétaire et une rayonniste.  

 C’est une pharmacie rurale localisée dans un village de 3224 habitants au dernier 
recensement faisant partie de la communauté de communes : communauté de commune 
entre Beauce et Perche comptant elle 24973 habitants.  

 La pharmacie présente un chiffre d’affaires en 2023 de 5 millions d’euros avec une 
fréquentation moyenne de 291 patients par jour et 322 facturations réalisées par jour durant 
cette même période, le stock immobilisé de la pharmacie représente une valeur 305 000 euros 
en prix d’achat moyen pondéré ce qui représente 6,1% du chiffre d’affaires.  

 La pharmacie est robotisée par un robot BD Rowa™ Vmax. 

 

FIGURE 4 : PHARMACIE DE COMBRAY 
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3.3 Présentation du système winAutopilot® 

  

 Le système winAutopilot® dont il est question est une extension de gestion de 
commande et de stock qui s’intègre au LGO winpharma®, il est intégralement intégré dans 
logiciel de gestion et apporte des fonctionnalités supplémentaires à ce dernier. Il ne peut pas 
être mis en place dans une pharmacie disposant d’un autre LGO que winpharma®.  

 Cette extension du Logiciel  se définit comme un système de gestion de commandes 
en pilotage automatique promettant des gains de temps, des gains financiers et  un gain de 
confort pour le pharmacien (62). Sur le site du fournisseur, des promesses annoncées comme 
un gain de 8 heures par semaine et jusqu’à 35 heures par semaines au maximum, une 
économie de 7000 euros de trésorerie et une réduction du nombre de promis sont retrouvées. 
Cette solution apparait compatible avec toutes les autres nécessités et obligations liées à 
l’informatique. Ces affirmations lors de l’analyses de différents indicateurs dans un usage réel 
du logiciel en pharmacie seront discutées dans le chapitre 3.5 avantages et limites constatés.  

 Dans les faits et au-delà des promesses du vendeur, qui peuvent être biaisées pour 
permettre la facilitation de la vente de cette solution, il est intéressant de se pencher sur le 
fonctionnement de ce système et de savoir comment celui-ci se présente lors de l’utilisation. 
Il s’agit d’un système permettant de générer automatiquement des commandes selon 
différents paramètres et de les envoyer aussi automatiquement vers les grossistes 
répartiteurs ou directement aux laboratoires.  

 

3.3.1 Gestion d’un produit  

 

 Chaque produit dans le logiciel comporte plusieurs renseignements utiles à sa 
commande et à l’optimisation de cette commande. Les produits sont aussi classés par 
catalogue. Ainsi chaque paramètre peut être modifié individuellement ou pour l’ensemble du 
catalogue ou sous-partie auquel ce dernier appartient.  

 Pour l’automatisation des commandes, les informations concernent principalement le 
mode de commande, à savoir, si le produit est commandé chez les grossistes répartiteurs ou 
directement aux laboratoires. Il existe également une possibilité de bloquer la commande via 
certains canaux liés aux distributeurs. Par exemple, pour bloquer la commande chez le 
grossiste pour les produits commandés directement au laboratoire car ceux disponibles chez 
les grossistes ont des conditions commerciales moins intéressantes. Pour chaque filtre de 
canal de commande, il est renseigné si le produit est commandé automatiquement ou s’il est 
commandé uniquement lors de promis. Il est important de noter que toutes ses informations 
s’appliquent uniquement à l’extension d’automatisation et que l’utilisateur, lui, peut toujours 
décider manuellement de réaliser une commande quand et où il le souhaite.  

 Il existe aussi des conditions pour qu’un produit rentre dans la gestion automatique du 
logiciel. Par exemple, dans ce cas concret, un produit ne sera traité par le logiciel de 
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commande automatique que si ce dernier a été vendu une fois par mois dans les 3 derniers 
mois. Ce paramétrage permet à l’officine de ne pas stocker de produits à faible rotation. Il est 
possible donc d’éviter un surstockage mais aussi d’immobiliser de la trésorerie pour des 
produits peu vendus. Il permet aussi de réduire le nombre de promis réalisés. En effet, si un 
patient a besoin d’un nouveau médicament et que ce dernier est destiné à être pris sur un 
traitement de longue durée, le logiciel va automatiquement le rentrer dans le stock de la 
pharmacie.  

 Dans le logiciel, il est également possible de renseigner l’ordre de préférence des 
laboratoires génériques. C’est à dire indiquer au logiciel quel produit commander en priorité 
ou sur quel laboratoire se rabattre lorsque le produit est en rupture. Cette fonctionnalité est 
très utile surtout dans cette période de rupture d’un grand nombre de spécialités sur le 
marché. Ainsi le logiciel permet parfois de trouver un générique pour remplacer les produits 
indisponibles. Comme précédemment, cela n’empêche pas l’utilisateur de passer outre ces 
informations et de réaliser une commande manuelle. A la fin des périodes de rupture, pour 
maintenir le stock à un niveau optimisé, les statistiques des produits se transfèrent 
automatiquement à la spécialité de référence. L’utilisateur peut choisir de ne pas réaliser de 
transfert de statistiques vers le produit de référence, notamment pour des patients souhaitant 
un laboratoire générique particulier pour leurs médicaments. Cela permet de créer deux 
gestions distinctes entre les produits.  

 Pour l’utilisateur du système, il est aussi toujours possible de sortir un produit de la 
gestion automatique s’il le souhaite pour rester sur une gestion purement manuelle. Cela est 
le cas pour les produits chers ou le pharmacien voudrait garder un contrôle, dans ce cas 
l’extension ignore alors tout simplement le produit.  

 

3.3.2 Gestion de commande 

 

 Pour ce qui est de la gestion des commandes, le logiciel se présente comme un tableau 
de bord ou le pharmacien paramètre ses commandes. En effet, si la génération et l’envoi des 
commandes est automatique, la création des différentes commandes et leur paramétrage se 
fait encore de manière manuelle. Ainsi, lors de la création de la commande, le pharmacien 
choisit, dans un premier temps, la périodicité de la génération, à savoir quels jours de la 
semaine cette dernière se génère. Il choisit ensuite l’heure de génération et l’heure d’envoi 
automatique de cette commande. La différence entre ces deux temps permet au pharmacien, 
s’il le souhaite, de contrôler la commande manuellement et de la modifier avant son heure 
d’envoi automatique. Il garde un contrôle sur les produits commandés et sur les quantités 
demandées.  

 Dans un second temps, le pharmacien choisit les filtres à appliquer à la commande. Ces 
derniers sont nombreux. Ils incluent par exemple les gammes fournisseurs pour ne 
commander que certains produits dans la commande, permettant de créer des commandes 
dédiées, mais aussi des conditions comme stock<0 permettant de commander les produits 
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promis. Il choisit aussi une durée que cette commande doit couvrir : en fonction du nombre 
de jours, le logiciel commandera automatiquement un nombre de produit optimisé pour 
couvrir la durée en tenant bien sur compte du stock déjà présent dans l’officine.  

 Il est aussi possible de créer des commandes avec ces paramètres dont la génération 
et l’envoi ne sont pas automatique, cela permet au pharmacien de profiter des différents 
filtres mais de garder un contrôle manuel sur la génération et l’envoi de la commande.  

 Le logiciel comprend aussi un module de réception automatique des commandes, 
permettant de rentrer automatiquement les produits dans le stock lors de la réception. Cette 
réception est paramétrée à une heure bien précise et peut, en cas de besoin, être avancée si 
la commande arrive en avance.  

 

3.3.3 Exemple concret  

 

 Voici les étapes de gestion de commande sur un exemple concret mis en place pour 
les produits en ruptures ou en tension d’approvisionnement pour montrer l’intérêt de ce 
système actuellement :  

- Créer dans le logiciel un fournisseur dans cet exemple appelé « Rupture ». 
- Renseigner au catalogue de ce fournisseur les produits en rupture ou en tension 

d’approvisionnement. Lors de cette étape manuelle des produits peuvent être ajoutés 
ou retirés au besoin.  

- Créer une commande sur le tableau de bord qui se générera tous les jours de la 
semaine et sera envoyée au grossiste répartiteur : choisir comme filtre celui du 
catalogue fournisseur « Rupture ». Indiquer que la commande doit couvrir une période 
de 3 jours. Renseigner dans cette commande une heure de génération et d’envoi. 

- Dupliquer plusieurs fois cette commande en modifiant les heures de génération et 
d’envoi à intervalle régulier dans la journée.  

Dans cet exemple, un des duplicatas de cette commande est gardé en génération et envoi 
manuel avec un paramétrage à 7 jours. Ceci permet au pharmacien, quand il le souhaite, de 
générer la commande pour modifier notamment les quantités afin de surstocker certains 
produits.  

L'avantage de la gestion des produits et notamment des génériques est qu'en cas de 
rupture du générique de préférence, comme le logiciel connait l'ordre de préférence il pourra 
basculer de lui-même vers le produit disponible en respectant ce même ordre. 

De plus, si un produit n’est plus en rupture et que le pharmacien ne l’enlève pas tout de 
suite du catalogue fournisseur « Rupture », le logiciel tenant compte lors de la génération de 
la commande de la quantité de produit déjà en stock, il n’y aura pas de surstockage du produit.  

A travers cet exemple se dégage les intérêts de ce système en dehors d’un aspect 
commercial. Il permet de gagner du temps surtout en période de tension et rupture de 
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l’approvisionnement de nombreuses spécialités en effectuant des commandes répétitives à 
intervalle régulier. Sans ce système, ces commandes répétitives demanderaient beaucoup 
plus de temps et mobiliserait une personne pour les effectuer. Pour corroborer cet exemple, 
des indicateurs mis à disposition par le logiciel seront traités dans le chapitre 3.4 indicateurs.  
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3.4. Indicateurs 

 

 Les indicateurs sont des données mesurées par le logiciel pour faire l’état de différents 
marqueurs de performance à un moment donné. Ces indicateurs sont relevés toutes les 
semaines par le logiciel permettant ainsi d’évaluer l’intérêt du système de gestion 
automatique du stock et des commandes depuis son installation. L’évolution de ces 
indicateurs est effectuée depuis l’installation de ce dernier.  

 Dans le cas présent, l’installation du système a eu lieu la dixième semaine de l’année 
2023, les valeurs des indicateurs seront relevées, à partir de là, jusqu’à la douzième semaine 
de 2024.   

 

3.4.1 Indicateurs de préparation de commande  

 

 Pour les indicateurs de préparation de commandes seront étudiées deux valeurs : le 
temps de préparation de commande ; puis le nombre de modifications manuelles dans les 
commandes. La comparaison de ces 2 indicateurs permettra d’avoir une idée concrète de 
l’apport du système quant à la préparation des commandes dans l’officine. 

 Le temps de préparation commande. Comme vu précédemment, une amélioration de 
celui-ci est mise en avant par le développeur du système. Cet indicateur correspond au temps 
où la commande est ouverte dans le logiciel, ce qui lui permet d’être modifiée. C’est donc le 
reflet du temps que le pharmacien passe non seulement à la créer mais aussi à la modifier par 
semaine. Cet indicateur prend en compte toutes les commandes passées dans une semaine 
que ce soient les commandes grossistes ou les commandes directes passées aux laboratoires.  
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FIGURE 5 : TEMPS DE PREPARATION DE COMMANDE PAR SEMAINE 

 

 Le graphique de la figure 5 présente l’évolution du temps de préparation de 
commande en minutes par semaine en fonction de la semaine. Sur ce graphique, une baisse 
importante est constatée à la semaine 12 soit deux semaines après la mise en place du 
système de gestion automatique. Au-delà de ce point, une stagnation du temps de 
préparation dans des valeurs basses, inférieures à 25 minutes par semaine, dans le reste du 
graphique est observée. Cependant une augmentation du temps de préparation à partir de la 
semaine 55 : Cela correspond à la mise en place dans l’officine d’une commande générée et 
modifiée manuellement concernant des produits en rupture ou tension d’approvisionnement 
à la semaine 54.  

 La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur la figure 5)) présente un coefficient directeur négatif avec une valeur de -0,8938 qui 
indique que globalement le temps de préparation de commande a tendance à diminuer et 
cela même en tenant compte de l’augmentation de ce dernier depuis la semaine 55.  

 Il semble bien que le système permette une réduction du temps de préparation de 
commande. Cependant, comme le temps de commande était déjà peu élevé avant 
l’installation du système, il est difficile de corroborer les prétentions du développeur sur un 
gain de huit heures.  
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Le nombre de modifications manuelles dans la commande. 

Cet indicateur met en avant le nombre de modifications effectuées par le pharmacien 
après la génération de la commande par semaine. Ces modifications concernent toutes les 
commandes comprenant les ajouts de produits, les retraits de produits et les modifications du 
nombre de produits à commander. Cet indicateur relève au maximum une modification par 
ligne de commande, il ne tient pas compte de l’étendue de la modification au sein de la ligne. 
Il est le reflet de la justesse du logiciel quant à la génération des commandes et à la prévision 
des besoins de l’officine d’après le pharmacien.  

 

FIGURE 6 : NOMBRE DE MODIFICATIONS MANUELLES DANS LA COMMANDE PAR SEMAINE 

  

 Le graphique de la figure 6 présente l’évolution du nombre de modifications manuelles 
dans la commande en fonction de la semaine. Sur ce graphique une baisse, importante du 
nombre de modifications est observée à la semaine 12 soit deux semaines après la mise en 
place du système de gestion automatique. Ce nombre de modifications semble augmenter de 
façon régulière à partir de la semaine 55, en rapport avec la mise en place de la commande 
manuelle pour les produits en tension ou rupture d’approvisionnement. Les divers pics 
constatés semaine 26, 29, 31 et 35 sont à comparer avec le graphique 1 qui contient aussi ces 
pics. Ils sont dus à des modifications dans les commandes occasionnées par des erreurs lors 
de réception des produits qui ont conduit à des modifications de commandes.  

 La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur la figure 6) présente un coefficient directeur négatif avec une valeur de -2,5658 qui indique 
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une baisse globale du nombre de modifications manuelles dans les commandes, et cela en 
tenant compte de l’augmentation à partir de la semaine 55, mais aussi aux commandes 
d’ouverture de marché passées au début de l’année 2024.  

 Il semble donc que le système permette une baisse du nombre de modifications dans 
les commandes indiquant que la commande générée par ce dernier est plus proche des 
attentes du pharmacien que ce soit dans les produits proposés mais aussi dans les quantités 
de ces derniers.  

 

3.4.2 Indicateur de réception de commande  

 

 Pour la réception de commande, l’indicateur exprimant le temps de réception de 
commande, correspond au temps où l’onglet de réception de commande est ouvert dans le 
logiciel, permettant une modification des quantités, l’ajout et le retrait de produits mais aussi 
le temps nécessaire au contrôle de la concordance de la réception avec la commande passée. 
Cet indicateur prend en compte toutes les commandes passées dans la semaine aussi bien 
grossistes que directes.  

 

FIGURE 7 : TEMPS DE RECEPTION DE COMMANDE PAR SEMAINE  
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 Le graphique de la figure 7 présente l’évolution du temps de réception de la commande 
en minutes par semaine en fonction de la semaine. Ce graphique indique une baisse 
importante dès la dixième semaine qui correspond à la mise en place du système et résulte 
d’une volonté de faire confiance à winAutopilot® dans les premières semaines pour tester sa 
justesse. A noter que la moyenne, à partir de la dixième semaine, reste de 17,98 minutes par 
semaine avec des variations entre les semaines. En effet à la semaine 23, après un essai sans 
presque aucun contrôle ont été constatées des erreurs de stock. Un contrôle à l’arrivée de la 
commande a donc été remis en place.  

 La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur la figure 7) présente un coefficient directeur négatif d’une valeur de -2,0125 qui indique 
une réduction du temps de réception de commande même en ayant remis en place un 
contrôle manuel des commandes.  

 Sur cet indicateur, il semble bien que le système permette une réduction du temps 
passé à réceptionner les commandes mais des erreurs se produisent s’il n’y a aucun contrôle 
des commandes.  

 

3.4.3 Indicateurs de stock  

 

 Pour les indicateurs de stock, trois valeurs ont été choisies : le pourcentage de promis, 
le nombre de modifications manuelles du stock et le nombre de doublons génériques.  

 

Pourcentage de promis par semaine : 

Cet indicateur reflète le nombre de produits que le pharmacien ne possède pas en stock et 
qu’il doit commander pour le patient lors de la délivrance d’une ordonnance ou lors d’une 
demande de produit particulier par rapport au nombre total de produit facturés par le 
pharmacien dans la semaine.  
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FIGURE 8 : POURCENTAGE DE PROMIS EN FONCTION DE LA SEMAINE  

 

 Le graphique de la figure 8 présente l’évolution du pourcentage de promis en fonction 
de la semaine. Il est important de noter que cette donnée n’est mesurée qu’à partir de la mise 
en place du système donc à partir de la dixième semaine. Il faut remettre du contexte autour 
de cet indicateur. En effet, la période durant laquelle la mesure est effectuée correspond à 
une période de rupture et de tension d’approvisionnement de nombreuses spécialités 
pharmaceutiques. Il paraitrait donc logique de constater une augmentation du pourcentage 
de promis du fait de ces difficultés d’approvisionnement. Visuellement, il apparait que le 
pourcentage de promis diminue faiblement. 

  La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur la figure 8) donne un coefficient directeur négatif avec une valeur de -0,0184. Malgré le 
contexte une faible baisse du pourcentage de promis est constatée.  

 Il semblerait bien à travers cet indicateur que le système permette une optimisation 
du stock notable notamment par la diminution du pourcentage de promis qui atteste que la 
pharmacie stocke les produits demandés par les patients.  

 

Le nombre de modifications manuelles du stock par semaine. 

Cet indicateur met en avant le nombre de modification dans le stock qui correspond à 
un ajout ou retrait de produit du stock de la pharmacie dans le logiciel par semaine. Cet 
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indicateur ne tient pas compte du nombre de produits ajoutés ou retirés lors d’une 
modification mais ajoute une modification par action sur chaque ligne de produit.  

 

FIGURE 9 : NOMBRE DE MODIFICATIONS MANUELLES DU STOCK EN FONCTION DE LA SEMAINE  

 

 Le graphique de la figure 9 présente l’évolution du nombre de modifications manuelles 
du stock en fonction de la semaine. Cette donnée a été mesurée à partir de la septième 
semaine soit trois semaines avant la mise en place du système. Le premier pic constaté à la 
neuvième semaine correspond à une demande de la part du développeur du système qui, en 
vue de l’installation de winAutopilot®, demande d’avoir un stock logiciel au plus proche de la 
réalité.  

 La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur la figure 9) calculée à partir de la septième semaine présente un coefficient directeur 
positif de 0,0599. Ce qui indique une augmentation du nombre de modifications manuelles du 
stock. Cette augmentation s’explique en partie par un problème avec les retours PharmaML 
des grossistes lors des commandes. En effet, le logiciel lors de la génération de la commande 
tient compte du retour grossiste au moment de la génération de commande. Il a été constaté 
que celui-ci ne correspond pas forcément avec les quantités indiquées sur les bons de 
livraisons. En effet, les produits indiqués au logiciel ne correspondaient pas aux produits 
réceptionnés à l'arrivée de la commande. La réception automatique ne tenait pas compte de 
cette différence. Cependant, cela a permis de révéler des erreurs de la part du grossiste 
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répartiteur qui parfois livrait des produits non commandés ou remplaçait des produits par 
d’autres.  

 Cet indicateur n’exprime donc aucune progression et témoigne même d’une 
augmentation du temps de travail manuel pour la gestion du stock. Il met en avant une des 
limites du système vis-à-vis de l’optimisation du stock. Cependant, une solution à ce problème 
sera abordée lors de la prochaine partie car questionné à ce sujet, le développeur propose 
une solution pour résoudre prochainement ce problème.  

 

Nombre de doublons génériques par semaine. 

 Cet indicateur correspond au nombre de spécialités inscrites au répertoire des 
médicaments génériques. La pharmacie possède en stock des génériques de plusieurs 
laboratoires à un moment donné. Il est important de préciser que cet indicateur ne tient pas 
compte du nombre de laboratoires par spécialité mais seulement du nombre de spécialités 
avec plusieurs laboratoires génériques. 

 

FIGURE 10 : NOMBRE DE DOUBLONS GENERIQUES EN FONCTION DE LA SEMAINE  

 

 Le graphique de la figure 10 représente l’évolution du nombre de doublons génériques 
en fonction de la semaine. A noter que cette donnée n’est mesurée qu’à partir de la neuvième 
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semaine. En effet, une semaine avant la mise en place du système, l’indicateur est mesuré 
pour donner un point de référence sur l’évolution de la donnée.  

 La courbe de tendance linéaire (calculée par méthode des moindres carrés) (en rouge 
sur le la figure 10) présente un coefficient directeur positif de 0,8633, ce qui indique une 
augmentation du nombre de spécialités avec plusieurs génériques de différents laboratoires. 
Encore une fois, ce résultat est à remettre dans son contexte. Durant cette période de tension 
et de rupture d’approvisionnement, l’augmentation du nombre de doublons génériques 
indique que le système fait correctement son office et commande les génériques non 
disponibles chez d’autres laboratoires. L’adaptation du système permet un 
approvisionnement continue et maintient les stocks dans des niveaux permettant d’assurer la 
délivrance aux patients. La comparaison de cet indicateur avec le pourcentage de promis 
permet d’affirmer que cette augmentation des doublons génériques permet de couvrir les 
besoins des patients. 

 Cet indicateur est important car même si pendant cette période il ne montre pas une 
réduction du nombre de doublons génériques, il permet de mettre en avant le bon 
fonctionnement du système pour optimiser les stocks et permettre une optimisation de la 
délivrance aux patients.  
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3.5 Avantages et limites constatés 

 

 Après avoir analysé quelques indicateurs du logiciel suite à plus d’un an d’utilisation au 
sein de la pharmacie, il est possible de faire un bilan des avantages et des inconvénients ou 
limites de ce système par rapport aux informations fournies par le fournisseur. Il sera question 
ici du constat établi à la pharmacie de Combray sur les points positifs ou négatifs rencontrés 
pendant cette année d’utilisation à la suite de la mise en place.  

 

3.5.1 Avantages  

 

 Comme indiqué par le fournisseur, cette extension du logiciel de gestion d’officine fait 
bien gagner du temps. Même si une réduction 8h par semaine n’a pas été atteinte lors de cet 
exemple. Il faut aussi remettre dans leur contexte les données constatées avant la mise en 
place du système. La Pharmacie de Combray comporte, au sein de son équipe, une personne 
chargée de la réception de commande, ce qui lui permet au quotidien une plus grande 
efficacité et donc des temps relativement faibles avant même la mise en place de l’extension 
de logiciel. Il est pourtant facile de constater que le système a permis de gagner du temps de 
travail humain ne serait-ce que lors de la préparation et de la réception des commandes.  

 Le système n'a pas permis une réduction du volume total du stock qui voit sa valeur 
augmenter. Cependant, un ralentissement de l'augmentation est observé. En effet, sur l'année 
précédant l'installation du système la valeur du stock avait augmenté de 1,9% et depuis son 
installation la valeur du stock a vu une augmentation de seulement 1,6%. Ce ralentissement 
d'augmentation est déjà important en tenant compte de la situation d'approvisionnement des 
spécialités pharmaceutiques qui impose parfois à la pharmacie de surstocker certains produits 
pour éviter les ruptures de disponibilité. Ce stock est aussi moins longtemps immobilisé à la 
pharmacie car l'optimisation de ce dernier permet aux produits de rester moins longtemps en 
stockage avec une meilleure gestion des rotations de ce même stock. 

 Un autre avantage qui est constaté au sein de la pharmacie est le pourcentage de 
promis, même si l’indicateur le concernant ne semble pas être soumis à une grande réduction. 
Cette donnée est sûrement celle qui impacte le plus le patient et son ressenti. Une baisse 
effective de cette donnée indique que moins de patients doivent revenir à la pharmacie pour 
venir chercher un produit dont ils ont besoin. Même si la baisse du pourcentage semble 
réduite sur les données. Quand le pourcentage est comparé au nombre total de produits cela 
représente un volume considérable. De même, la mise en stock des produits commandés au 
moins une fois par mois, dans les trois derniers mois, permet au patient de constater que la 
pharmacie tient compte de ses préférences ou de ses besoins en termes de traitement.  

 Un des points positifs du système, qu’il n’est pas possible de constater avec les 
indicateurs mais que l’expérience d’un an à la pharmacie a permis de mettre en évidence est 
la flexibilité de cette extension de logiciel. Si la prise en main peut paraître complexe, une fois 
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les bases de cette solution assimilées, il est plutôt simple de se servir sans aide de ce système 
pour par exemple mettre en place des commandes spécifiques en créant des gammes 
fournisseurs particulières ou en modifiant les filtres lors de la création de commandes.  

   

3.5.2 limites  

 

 Bien que ce système apporte une véritable amélioration de la gestion du stock et des 
commandes, il comporte encore ces limites qu’elles soient causées directement par le logiciel 
ou résultantes de ce dernier.  

 Les erreurs de stock causées par le logiciel sont relativement régulières et ce à cause 
de différence entre les commandes et les réceptions. Le manque de contrôle manuel à la 
réception, prôné par fabricant du logiciel, ne permet pas d’effectuer la correction lors de la 
réception des produits. Lors du constat de cette erreur le développeur du logiciel a été 
questionné. Il propose de mettre en place dans ce système une valorisation des bons de 
livraisons par le logiciel ce qui permettrait de tenir compte des quantités de produit indiquées 
sur le bon et la quantité proposée par les retours pharmaML. Cela implique toutefois une 
participation du grossiste dans ce système. Il est important de noter que bien que discuté avec 
l’équipe à plusieurs reprises au cours de l’année et bien que ce problème soit connu 
antérieurement par les équipes de développement, il n’existe à ce jour pas encore de solution 
concrète. Ce système de valorisation des bons de livraisons restant encore hypothétique. Pour 
répondre à cette limite du système, il faut donc remettre en place un contrôle lors de la 
réception de commande, ce qui limite le gain de temps apporté par le logiciel.  

 Une autre limite est l’heure fixée de réception des commandes grossistes. Cette heure 
limite est fixée à l’avance lors de la création de la commande. La limite apparait lorsque la 
livraison par le grossiste a lieu après l’heure indiquée sur le logiciel. En effet, une fois celle-ci 
passée le logiciel rentre automatiquement dans le stock le contenu de la commande.  Le stock 
de la pharmacie est faussé le temps de réceptionner la commande et de la rentrer dans le 
stock physiquement. Il n’existe pas de solution pour cette limite si ce n’est de repousser 
l’heure de réception automatique. Il est important de noter que si la commande arrive en 
avance par rapport à l’heure prévue, il est possible de la réceptionner en avance. Modifier 
l’heure de réception n’induit donc pas d’erreurs supplémentaires mais entraine encore une 
fois des modifications manuelles supplémentaires à effectuer.  

 Une limite est aussi constatée pour les boites trimestrielles prises par seul patient, pour 
ce cas précis le nombre de boite est inférieur à la limite de commande qui est d’une boite tous 
les mois pendant trois mois de suite. Il faut donc continuer de commander ces produits 
manuellement car ils ne sont pas intégrés dans les commandes automatiques. 

 Les autres limites dont il est possible de parler ne relèvent pas directement de cette 
extension de logiciel mais plutôt de ce qu’elle implique pour la pharmacie et pour les 
pharmaciens. S’il est nécessaire d’avoir un contrôle sur cette extension, pour qu’elle remplisse 
son rôle de façon efficace. Il est aussi important de faire confiance au logiciel, de le laisser 
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gérer les commandes et le stock automatiquement. Cela implique nécessairement un contrôle 
moins important par le pharmacien ou par les personnes gérants les commandes au sein de 
la pharmacie. Il faut donc accepter de laisser un outil informatique prendre le relais ceci n’est 
pas forcément évident lorsqu’il est question de stock de la pharmacie car celui-ci représente 
la capacité de la pharmacie à disposer des produits et donc d’optimiser la délivrance des 
médicaments. Cela représente aussi un important volet financier pour la pharmacie. La mise 
en place de ce système n’est pas gratuite et payer pour une solution d’automatisation pour 
finalement garder le contrôle semble antinomique.  
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IV. Développement de l’intelligence artificielle 
 

4.1 Introduction 

 

Au vu du développement actuel des nouvelles technologies liées à l’utilisation de l’outil 
informatique et à la propension des pharmacies d’officine à s’emparer de ces évolutions, il est 
aisé de s’imaginer que les pharmacies comme beaucoup d’acteurs du secteur de la santé 
finiront par incorporer dans les logiciels des outils en lien avec l’intelligence artificielle.   

En effet, aujourd’hui il n’est plus possible d’ignorer le développement rapide de cette 
nouvelle technologie qui apparait et dont l’utilisation dans les entreprises est vue comme un 
levier de croissance. Aujourd’hui, l’intelligence artificielle est perçue comme le nouvel outil 
pour : 

- Simplifier les tâches.  
- Améliorer l’efficacité de processus répétitif et diminuer leurs coûts. 
- Proposer de nouveaux outils de services.  
- Analyser des données issues du Big Data. 
- Optimiser des campagnes marketing. 
- Améliorer le service client (63).  

Dans cette partie, ce nouvel outil, mis à disposition des entreprises sera traité pour voir 
son développement et son utilisation actuelle dans les pharmacies d’officine. Ses applications 
futures seront sans doute nombreuses. Il sera intéressant d’aborder les enjeux les impacts et 
son acception par les pharmaciens mais aussi par les patients qui seront aussi certainement 
soumis à ce développement technologique.  
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4.2 Définition et histoire de l’intelligence artificielle 

 

4.2.1 Définition  

 

 Les définitions de l’intelligence comportent plusieurs axes et l’un de ces axes est celui 
d’une fonction dont sont dotés les êtres vivants. Une de ces définition est une fonction 
mentale d’organisation du réel en pensées chez l’être humain, en actes chez l’être humain et 
l’animal (64). C’est aussi l’ensemble des fonctions mentales ayant pour objet la connaissance 
conceptuelle et rationnelle (65). Cette caractéristique de l’intelligence est rattachée au 
domaine du vivant. Se pose alors la question de l’artificiel. Comment quelque chose de défini 
comme « dû à l’art, qui est fabriqué, fait de toutes pièces; qui imite la nature, qui se substitue 
à elle; qui n’est pas naturel » (66) mais aussi comme produit par le travail de l’homme et non 
par la nature (67) peut-il exprimer cette caractéristiques qu’est l’intelligence ?  

 Cette définition de l’intelligence artificielle fait ressortir cette dichotomie entre deux 
définitions qui semblent impossibles à concilier.  L’intelligence artificielle serait la recherche 
de moyens susceptibles de doter les systèmes informatiques de capacités intellectuelles 
comparables à celles des êtres vivants (64).  

 Il semblerait donc que l’intelligence artificielle ne soit pas en soi une technologie à 
proprement parler mais un domaine scientifique qui chercherait à reproduire par imitation le 
fonctionnement de l’intelligence humaine via des ordinateurs et imitant de manière digitale 
le fonctionnement du cerveau.  

 

4.2.2 Histoire du développement de l’intelligence artificielle  

 

 L’intelligence artificielle est une notion qui a vu le jour dans les années 1950 suite à des 
réflexions du mathématicien Alan Turing (68) qui cherche un jeu d’imitation qui pour lui 
permet à une machine de se faire passer pour un être humain dans un article nommé 
l’ordinateur et l’intelligence (69).  

 Se poursuit l’apparition d’une approche, le connexionnisme qui propose de reproduire 
dans une machine le fonctionnement interne du cerveau humain. Pour cela, le premier 
modèle mathématique de neurone biologique appelé le neurone formel est développé (70). 
Chaque neurone formel est relié à d’autre neurones dans le réseau et possède un poids qui 
caractérise son influence sur les autres neurones du réseau. De la même manière, les 
neurones formels possèdent un seuil de déclenchement. Si ce dernier n’est pas atteint par 
l’intégration de toutes les informations qui lui sont transmises alors le neurone ne transmet 
pas l’information. Dans cette approche est reconnu un mécanisme de biomimétisme, car le 
fonctionnement du réseau neuronal n’est que le reflet du fonctionnement du cerveau 
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biologique ou essaie de s’en rapprocher le plus possible avec les technologies actuellement 
disponibles.  

Le mécanisme d’apprentissage est un des grands principes des modèles 
connexionnistes qui possède une forte capacité d’apprentissage. Comme dans un cerveau 
humain, les neurones formels possèdent une capacité plastique pour modifier leurs 
connexions les uns par rapport aux autres pour modifier la manière de traiter les informations. 
Pour modifier ces connexions il faut faire fonctionner le modèle sur des jeux de données et 
modifier le poids des neurones.  

 Il existe deux types d’apprentissage pour les réseaux connexionnistes : l’apprentissage 
supervisé et non supervisé. En apprentissage supervisé, le réseau reçoit un certain nombre de 
données d’entrées et à chaque entrée correspond une sortie désirée, ensuite pour chaque jeu 
entrée-sortie la différence entre le résultat attendu et le résultat exprimé par le réseau 
neuronal est comparé, puis, le poids des neurones est ajusté en conséquence pour se 
rapprocher de la réalité. Pour l’apprentissage non supervisé, il n’y a pas de résultat attendu et 
le poids des neurones se modifie automatiquement en fonction de l’activité des différents 
neurones et leur nombre d’activation (70).   

 Ces mécanismes d’apprentissage sont importants car s’il existe plusieurs modèles 
d’intelligences artificielles plus aptes de manière innée à certaines tâches. Sans apprentissage, 
elles ne sont pas capables d’assumer correctement leurs fonctions. C’est là d’ailleurs le 
principal point de discussion quant à la pertinence de l’utilisation des intelligences artificielles, 
notamment dans le domaine de la santé. En effet, il faut de manière arbitraire déterminer un 
seuil d’apprentissage à partir duquel le logiciel est suffisamment performant pour être utilisé.  
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4.3 Etat actuel de l’intelligence artificielle dans le domaine de la 
pharmacie 

 

 Il existe déjà dans les pharmacies d’officine des outils et applications reposant sur 
l’intelligence artificielle. Même si elles sont pour l’instant peu nombreuses, elles vont se 
développer en même temps que la technologie de l'intelligence artificielle. 

 

4.3.1 Système d’aide à la délivrance  

 

 Il existe déjà dans les LGO des outils intégrant l’intelligence artificielle. Par exemple, 
l’éditeur de LGO Pharmony®, qui intègre grâce à son partenariat avec la société Bimedoc un 
outil comportant de l’intelligence artificielle.  

 Cet outil est principalement utilisé lors de la délivrance des ordonnances. L’outil met 
en évidence les interactions médicamenteuses et les médicaments non adaptés au patient 
grâce à son profil enregistré dans le logiciel. Il propose des adaptations de posologie ou de 
principe actif qui facilite l’action du pharmacien lors de l’appel au prescripteur, pour proposer 
une alternative thérapeutique (71). 

 De même, le logiciel permet un double contrôle de l’ordonnance en direct lors de la 
délivrance par le pharmacien en comparant l’ordonnance scannée et la délivrance effectuée 
dans le logiciel, cela permet au pharmacien de rappeler rapidement le patient en cas d’erreur 
de délivrance. (72) 

 Cela soulève cependant d’autres questions sur la responsabilité du pharmacien lors de 
la réalisation des actes de délivrance et ces points seront abordés dans une partie suivante.  

 

4.3.2 Conseil aux patients  

 

 Certaines pharmacies ont mis en place des applications permettant d’orienter leurs 
patients sur des gammes de parapharmacies adaptées à leur besoin reposant sur l’utilisation 
de l’intelligence artificielle.  

 SkinAnalysisIA® est un outil mis en place par une titulaire de pharmacie (73) qui permet 
simplement grâce à un selfie du patient et à quelques questions sur l’âge, le sexe et le type de 
peau, d’analyser la peau de ce dernier. Cet outil se présente sous la forme d’une borne 
implantée dans l’officine et comportant un appareil photo. Pour ce faire, l’intelligence 
artificielle met en évidence des points pouvant être améliorés et propose les produits vendus 
dans l’officine les plus adaptés dans les gammes de dermocosmétique ou de complément 
alimentaire.  
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 SkinAnalysisIA® permet une autonomie des patients avec une personnalisation des 
produits en fonction du besoin. Elle promet aussi au pharmacien d’augmenter ses ventes de 
produits de parapharmacie en améliorant l’expérience du patient (74) 

 

4.3.3 Chatbot 

 

 Les chatbots ne sont pas limités à au domaine de la pharmacie mais sont de plus en 
plus utilisés pour répondre à des questions des patients. Ce sont des applications permettant 
un dialogue. Ils sont définis comme des programmes informatiques basés sur l’intelligence 
artificielle, capable de répondre en temps réel aux questions faisant office de conseiller virtuel 
(75).  

Pour les patients, proposer des chatbots reposant sur des bases de données sûres et 
fiables permettrait surtout de gagner du temps dans leurs questionnements afin d’apporter 
une réponse de qualité, que cela soit sur des questions par rapport avec leurs ordonnances 
ou sur des médicaments. 

 Il faut cependant enrichir les bases de données car les réseaux neuronaux des 
intelligences s’enrichissent via l’apprentissage sur des jeux de données. L’avantage des 
chatbots repose sur le fait qu’ils peuvent se nourrir d’informations disponibles en ligne pour 
enrichir leurs réponses.  

 Quant à leur utilisation possible dans les pharmacies d’officine, des utilisations dans la 
communication avec les grossistes répartiteurs pour éviter des appels téléphoniques mais 
aussi pour simplifier des démarches comme la déclaration de pharmacovigilance pourrait être 
envisagée (76). Pour cela, la mise en place d’une interface de dialogue qui orienterait le 
pharmacien et l’accompagnerait dans les démarches est envisageable.  

 Un développement futur des intelligences artificielles reposerait sur des arbres 
décisionnels pour faciliter la réalisation des nouvelles missions du pharmacien. Par exemple, 
un chatbot permettant d’orienter un patient présentant des symptômes de cystites chez son 
pharmacien ou directement chez son médecin en fonction des différents symptômes et 
éléments physiopathologiques. Cela permettrait la mise en place d’un premier filtre qui 
orienterait le patient vers le bon professionnel de santé pour optimiser sa prise en charge.   

 Le seul souci et la limite avec les chatbots est leur incapacité à répondre à toutes les 
questions, car si il parait logique pour une personne de botter en touche lorsqu’elle ne connait 
pas la réponse à une question, les chatbots eux, fournissent toujours une réponse. Cependant 
cette dernière peut être erronée car le programme n’arrive pas à formuler correctement la 
réponse avec les informations à sa disposition ou parfois le chatbot va tout simplement 
inventer une réponse à la question. Cette tendance a été constatée quand les questions 
portent sur certains domaine scientifique (77). Si pour certaines questions une réponse fausse 
n'entraîne pas de conséquences, dans le domaine de la santé, il parait tout à fait inacceptable 
d’avoir une réponse erronée.  
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Il faudrait donc prévoir des modèles d’intelligence artificielle propre au domaine de la 
santé en obligeant le chatbot à expliciter sa prise de décision. Dans le cas où une réponse n’est 
pas possible, tout simplement expliquer qu’il ne possède pas la réponse et réorienter vers un 
professionnel compétent en la matière.  
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4.4 Applications futurs de l’intelligence artificielle à l’officine 

 

Le développement d’outils informatiques utilisant l’intelligence artificielle dans les 
pharmacies d’officines n’en est qu’à ses balbutiements dans le domaine de la santé.  
Aujourd’hui, les services qui existent déjà ne sont pas propres à ce domaine. Une intelligence 
artificielle, un réseau neuronal développé pour une utilisation peut être réutilisé dans un 
domaine différent tant que le travail à effectuer reste relativement similaire. Ainsi un modèle 
qui se doit d’analyser des photos peut largement être utilisé pour analyser des images de peau 
de patient. Il suffit pour cela de l’intégrer dans un programme qui fournira une analyse de la 
réponse de l’intelligence artificielle et fera interface entre l’intelligence artificielle et le 
patient. 

Il est donc à parier que dans les prochaines années ou peut-être décennies un 
déploiement de l’intelligence artificielle dans le domaine de la santé va s’opérer. Les 
pharmacies d’officines étant à l’avant-garde dans le domaine de l’informatique, il est aisé de 
s’imaginer qu’elles sauront s’emparer de ces technologies.  

Dans cette partie, les différents services que pourraient proposer l’intelligence 
artificielle dans les temps à venir seront discutées. Ces possibilités ne verront peut-être jamais 
le jour mais il est néanmoins intéressant de se pencher sur le sujet car c’est le développement 
futur.  

 

4.4.1 Automatisation du stock et des commandes  

 

 Il a déjà été abordé précédemment des services comme le développement, dans les 
logiciels métiers, de solutions permettant une automatisation de la gestion du stock et des 
commandes. Ces outils existent et sont déjà mise en place dans certaines officines mais ils ne 
sont pas supportés par une intelligence artificielle. Ces logiciels sont donc complètement 
dépourvus de capacités d’apprentissage et de modifications spontanées sans une 
manipulation manuelle par le pharmacien.  

Il est facile d’imaginer dans un futur proche la mise en place de logiciels métiers 
équivalents mais intégrant une intelligence artificielle. Il serait alors pertinent de se demander 
quel pourrait être l’apport de l’intégration de l’IA dans de tels logiciels mais aussi de se 
pencher sur leurs limites. 

 

4.4.1.1 Avantages de l’intégration de l’intelligence artificielle 
 

 Il a été défini que le propre de l’intelligence artificielle est une capacité à imiter le 
cerveau biologique, l’intégration de l’IA permet donc d’ajouter une certaine capacité de 
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pseudo-réflexion et autoriserait au logiciel une marge de manœuvre quant à la gestion des 
stocks et à la gestion des commandes.  

 Cette capacité de réflexion, pour être totalement efficace, serait couplée avec la 
capacité d’analyse et de prédiction, qui pourrait extrapoler l’évolution de la disponibilité des 
produits à partir des données disponibles en ligne et via l’analyse du big data ou mégadonnées 
qui se définit comme « un énorme volume de données issues du développement des 
nouvelles technologies et se caractérise par le volume, la variété et la vélocité de ses 
informations » (78). En effet, le big data représente tout le volume d’informations disponibles 
en ligne et il ne peut pas être analysé par une personne sans l’aide de programmes et 
notamment de l’intelligence artificielle qui a la capacité d’analyser un tel volume de données 
dans un temps raisonnable. Fort de cet accès au big data, une intelligence artificielle pourrait 
analyser les données, créer des modèles et grâce à l’analyse de ces modèles pourrait de 
manière statistique prévoir l’évolution futur de certains paramètres.  

 Dans le cas d’un logiciel de gestion des stocks et d’automatisation des commandes, 
l’accès à une telle technologie pourrait théoriquement permettre une certaine prévision des 
pénuries en analysant le marché à un temps donné et en le comparant avec des modèles. Cela 
pourrait laisser au logiciel la possibilité de stocker un produit dont il estime qu’il va être en 
rupture prochainement permettant ainsi à la pharmacie d’officine de répondre à la demande 
des patients ayant besoin de ce traitement.  

 

4.4.1.2 Limites de l’intégration de l’intelligence artificielle  
 

 La première limite au déploiement d’une telle solution est un volet budgétaire pour les 
pharmacies. Il n’est pas financièrement possible pour les officines de stocker un trop grand 
nombre de médicaments. En effet, il faudrait pour surstocker certains médicaments, avancer 
des sommes qui sont parfois incompatibles avec la trésorerie de l’officine et surtout lors de 
pénuries durant plusieurs mois consécutifs.  

 De même, si toutes les officines venaient à se munir d’une telle solution, les avantages 
disparaitraient. En effet, si toutes les officines commandaient en même temps un produit qui 
s’annonce comme en rupture, alors la rupture serait créée de manière artificielle par cette 
commande en masse du produit en question.  

Il se pose aussi la question de la concurrence entre les officines. Si jamais ces solutions 
voyaient le jour, les officines disposant de la capacité d’acheter ces solutions auraient un 
avantage certain sur les officines ne disposant pas des moyens de se les procurer. Un 
déséquilibre dans l’approvisionnement serait créé entre des officines ayant les locaux et la 
trésorerie pour stocker en grand nombre les produits et les officines plus modestes, n’ayant 
pas cette capacité. Ce déséquilibre dans la capacité à avoir un produit ne ferait qu’affaiblir le 
réseau officinal qui a déjà de plus en plus de difficulté à se maintenir. Nul doute dans ce cas 
qu’il apparaitrait des officines monopolisant une majorité du marché et que l’accès au soin en 
serait fortement réduit.  
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4.4.2 Personnalisation des soins  

 

 La personnalisation des soins serait un des grands domaines dans lequel l’intelligence 
artificielle aurait des intérêts importants. En effet, aujourd’hui les informations sur les patients 
se multiplient et il devient de plus en plus complexe pour les professionnels de santé 
d’intégrer toutes ces informations.  

 

4.4.2.1 Intérêt de l’intégration de l’intelligence artificielle  
 

 Un logiciel intégrant l’intelligence artificielle pourrait théoriquement permettre 
d’adapter tous les soins et pas seulement la délivrance et l’adaptation de posologie réalisées 
par les pharmaciens. Il est possible d’imaginer une intelligence artificielle faisant le lien avec 
le dossier médical partagé et réalisant une synthèse des données présente sur ce dernier. A 
partir de ces données, le programme pourrait optimiser la prise en charge du patient en 
proposant au prescripteur les traitements les plus indiquées en fonction du profil du patient. 
De même, le logiciel pourrait informer le pharmacien lors de la délivrance d’adaptations 
posologiques possible ou d’interactions médicamenteuses pour permettre une meilleure 
prise en charge lors de l’appel au prescripteur.  

 Il existe aussi aujourd’hui des distributeurs de parapharmacie en libre accès dans 
certaines pharmacies ou à l’extérieur de ces dernières. Il pourrait, dans ces distributeurs, être 
intégré une composante reposant sur l’intelligence artificielle pour, au-delà de donner un 
produit au patient, l’orienter vers un produit plus conseillé dans son cas. Une telle IA pourrait 
aussi poser des questions aux patients pour les orienter si besoin vers le pharmacien ou 
directement vers le médecin si les réponses du patient l’indiquent. Ce système permettrait 
une personnalisation du conseil au patient mais aussi une réorientation vers les professionnels 
de santé lorsque cela est nécessaire. Et cela même lorsque l’officine est fermée.  

 

4.4.2.2 Inconvénients l’intégration de l’intelligence artificielle  
 

 Il existe des limites à la mise en place de ces solutions. Pour la première, elle concerne 
le déploiement de telles solutions. En effet, pour qu’une intelligence artificielle puisse 
conseiller les professionnels de santé, pour une optimisation des soins lors du parcours, il 
faudrait que tous les acteurs de santé soient équipés de cette solution et qu’ils nourrissent le 
DMP par exemple avec les différents résultats pour une meilleure efficacité. 

 L’autre grande limite de la mise en place de certains de ces systèmes est la question 
de la responsabilité. En effet, l’exemple des distributeurs automatiques ou de solutions de 
personnalisation de conseils met en évidence un inconvénient. Il se peut, dans certains cas, 
que le produit ne convienne pas au patient, par exemple, si le patient est allergique à un 
produit et que cette information n’est mentionnée dans aucune base de données à laquelle 
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l’intelligence artificielle à accès. Dans ce genre de situation il faudrait donc établir la 
responsabilité du professionnel de santé. 

 La question de l’accès aux données de santé par une intelligence artificielle soulève 
aussi d’autres questions plus éthiques et techniques qui seront discutées dans une partie 
ultérieure.  

 

4.4.3 Délivrance des ordonnances  

 

 Comme vu précédemment il existe déjà des solutions de double contrôle passant par 
des intelligences artificielles pour sécuriser la délivrance. Il n’est donc pas impossible de 
s’imaginer qu’il existera des solutions permettant de réaliser la délivrance complète des 
ordonnances via une intelligence artificielle.  

 Si aujourd’hui la limite de ces intelligences artificielles est en grande partie causée par 
la lecture des ordonnances manuscrites, le déploiement déjà en cours de l’ordonnance 
numérique devrait rapidement permettre aux intelligences artificielles d’outrepasser cette 
limite.  

 Cette solution obligerait l’officine à se munir d’un automate ou d’un robot pour 
automatiser tout le processus de délivrance de l’analyse d’ordonnance à la délivrance 
physique des médicaments. Une interface patient avec un chatbot pourrait dispenser les 
conseils en lien avec les traitements et répondre aux questions du patient, il se mettrait en 
place un parcours officinal complet sans intervention humaine.  

 

 La première limite à la mise en place d’une telle solution est le pharmacien lui-même, 
car si cette solution serait d’un point de vue budgétaire avantageuse pour l’officine elle n’est 
pas ou du moins pas encore compatible avec l’éthique de la profession. En effet, il ne parait 
pas possible de laisser un patient suivre un parcours de soin à l’officine sans interaction avec 
un pharmacien ou un préparateur. Il serait en effet réducteur de limiter le travail du 
pharmacien à la seule délivrance du médicament et au conseil associé. Aujourd’hui, le 
pharmacien possède un vrai rôle social auprès des patients et représente une personne avec 
laquelle ces derniers peuvent échanger et discuter, c’est souvent lors de ces discussions avec 
le patient que le pharmacien peut lui prodiguer des conseils adaptés. 
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4.5 Impact sur les professionnels de santé  

 

 L’arrivée de l’intelligence artificielle étant inévitable dans les pharmacies d’officine, il 
est intéressant de se poser les questions de l’impact sur le pharmacien et surtout, de 
s’interroger sur les différentes solutions pour s’équiper de ces outils mais aussi pour se former. 
Ce n’est qu’en s’appropriant l’intelligence artificielle que les pharmaciens pourront apposer 
des barrières pour éviter des dérives liées à l’utilisation de cette technologie.  

 

 4.5.1 Déploiement  

 

 Dans le domaine de l’intelligence artificielle, il semble que L’Etat français veuille faire 
du pays un leader de l’intelligence artificielle en mettant l’IA au service de l’économie et de la 
société (79) et depuis 2021 la France est entrée dans la phase 2 de cette stratégie qui vise à 
diffuser des technologies de l’intelligence artificielle au sein de l’économie et à soutenir son 
développement. 

Le but affiché de l’Etat est donc de favoriser le déploiement de l’intelligence artificielle 
en formant les professionnels qui pourraient bénéficier de son déploiement. 

 

 4.5.2 Formation  

 

Pour soutenir ce développement et cette mise à disposition de l’intelligence artificielle, 
l’Etat propose des aides financières pour se former au numérique dans les entreprises. Le but 
de ces financements est de permettre aux professionnels de monter en compétence, de 
s’adapter aux évolutions qui vont impacter l’entreprise et de se montrer plus performants 
(80). Pour cela, les pharmaciens pourront demander des aides aux fonds d’assurances 
formations. 

 Des formations sur l’intelligence artificielle à l’officine seraient disponibles dans le 
cursus de formation continue du pharmacien et seraient prise en compte dans le dispositif de 
développement continu qui permet au pharmacien de maintenir et d’actualiser ses 
connaissances pour améliorer sa pratique. 

 Si l’intelligence artificielle arrivait réellement dans les pharmacies d’officines, il serait 
aussi important, au-delà de l’intégration à la formation continue, de sensibiliser les étudiants 
en pharmacie sur l’usage de ces technologies et sur les enjeux de cette dernière. En intégrant 
une telle composante dans le parcours universitaire, les futurs professionnels de santé 
seraient déjà aptes, en arrivant dans les officines, à proposer une réflexion éthique sur 
l’utilisation de cet outil. En effet, il est aujourd’hui déplorable qu’un étudiant qui n’a jamais 
travaillé en officine durant son parcours universitaire ne soit pas du tout formé aux différents 
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outils disponibles à l’officine pour optimiser sa pratique. Les enjeux éthiques mis en avant par 
l’utilisation de l’intelligence artificielle doivent être intégrés dans le cursus pour garantir des 
garde-fous sur son utilisation.  

 

 4.5.3 Impact  

 

 L’impact sur la profession de pharmacien d’officine du déploiement de l’intelligence 
artificielle ou d’outils informatiques l’intégrant doit permettre à ce dernier de se libérer du 
temps pharmaceutique. En effet les patients sont de plus en plus informés et curieux quant à 
leur parcours de soin. Le déploiement du dossier médical partagé permet au professionnel de 
santé d’avoir accès à des nombreuses informations cliniques mais aussi biologiques sur le 
patient. Le pharmacien, plus que jamais, joue un rôle important dans l’explication au patient 
de ses traitements mais aussi dans une analyse pharmaceutique de plus en plus complexe 
devant tenir compte de paramètres nombreux notamment au niveau du bilan biologique.  

 L’IA devra donc prendre la place du pharmacien dans des tâches auxiliaires et 
délégables. L’intelligence artificielle permettra au pharmacien de se dégager du temps et de 
se diriger vers une pratique de terrain à travers l’analyse pharmaceutique. Ce temps sera aussi 
dirigé vers la réalisation de vaccinations, de bilans de préventions et d’éducation 
thérapeutique. Sous cet angle, l’intelligence artificielle parait nécessaire. En effet, les 
nouvelles missions du pharmacien d’officine sont de plus en plus nombreuses et le temps dont 
il dispose pour les réaliser, lui, n’est pas extensible. Il faut donc déléguer à l’intelligence 
artificielle les tâches répétitives et pouvant être automatisables et recentrer le professionnel 
de santé sur le patient.  
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4.6 Enjeux éthiques et légaux 

 

 Le déploiement de l’IA pose de nombreuses questions particulièrement sur les volets 
de l’éthique et de la légalité. En effet, l’intelligence artificielle a accès à de nombreuses 
informations via le big data, sa capacité d’analyse de ces données en fait un outil intéressant 
pour effectuer des piratages et du vol de données. C’est un problème de sécurité auquel le 
milieu de la santé fait souvent face, en raison des données sensibles à caractère personnel 
qu’il traite.  

 Il est donc intéressant de voir les enjeux éthiques et légaux soulevés par le déploiement 
de l’intelligence artificielle et de voir les solutions pensées et déjà mise en place par le 
législateur.  

 

4.6.1 Les enjeux éthiques  

 

 Comme vu précédemment, l’intelligence artificielle peut être mise en relation directe 
avec le patient et même dans les pharmacies d’officine. Dans ce cadre, la grande question 
reste celle de la responsabilité. Actuellement, il n’existe aucun cas de jurisprudence 
permettant d’établir qui serait responsable lors d’une défaillance liée à l’intelligence 
artificielle, si cette dernière est utilisée librement par une personne. Il serait donc intéressant 
de légiférer sur la responsabilité revenant à chaque acteur lors de problèmes liés à l’utilisation 
de l’IA.  

 Un des autres axes de l’éthique de l’intelligence artificielle repose sur sa capacité à 
intégrer des biais. En effet, cette dernière, visant à imiter le fonctionnement d’un cerveau 
humain, n’est pas à l’abri de reproduire des biais cognitifs. L’apprentissage des IA s’effectue 
sur des jeux de données et ces derniers peuvent grandement influencer le programme. Pour 
se rendre compte de la malléabilité de l’intelligence artificielle, il suffit de se référer à l’affaire 
de l’intelligence artificielle de Microsoft lancée sur les réseaux sociaux (81). Cette technologie 
n’est pas à l’abri des stéréotypes et des biais en tout genre ce qui n’est pas acceptable lorsque 
cette dernière se doit de traiter des données de santé.  

 Pour garantir l’éthique dans le domaine de l’intelligence artificielle l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) a mis en place des 
recommandations sur l’éthique de l’intelligence artificielle (82). Ces recommandations 
s’appliquent depuis novembre 2021 a tous les états membres dont la France fait partie. Elles 
s’axent sur quatre valeurs fondamentales :  

- « Les droits de l’homme et la dignité humaine.  
- Vivre dans des sociétés pacifiques. 
- Assurer la diversité et l’inclusion. 
- Un environnement et des écosystèmes qui prospèrent (83). »  



 

61 
  

En ce qui concerne l’approche basé sur les droits de l’Homme sont définis dix principes 
fondamentaux dans lesquels sont retrouvées les notions de sûreté et de sécurité, le droit 
au respect de la vie privée et à la protection de données, la transparence et explicabilité 
et le principe d’équité et non-discrimination.  

 

4.6.2 Les enjeux légaux 

 

 Le premier point à soulever est la gestion des données de santé et notamment si celles-
ci doivent être disponibles pour une Intelligence artificielle. Pour rappel, aujourd’hui, par 
principe, le traitement des données de santé est interdit comme précisé dans la loi numéro 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (84). Dans le 
domaine de la santé, les exceptions permettant l’accès aux données de santé d’une personne 
et leur traitement ne peut se faire que lorsque :  

- Le patient concerné a donné son consentement. 
- Le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêt vitaux du patient.  
- Le traitement est nécessaire à des fins médicales tout en respectant le droit européen 

comme précisé dans l’article 9 du chapitre 2 du règlement général sur la protection 
des données (85).  

La loi qui encadre le traitement des données personnelles et des données de santé 
permet l’utilisation d’un outil d’analyse intégrant l’intelligence artificielle dans plusieurs cas. 
Il serait sûrement nécessaire pour le législateur de les préciser. Aujourd’hui, l’arsenal légal 
s’intéresse principalement à l’accès aux données de santé, il parle peu de leur traitement dans 
le cadre du parcours de soin du patient et évoque encore mois les intelligences artificielles.  

 Outre l’accès aux données de santé, il parait aussi important de poser les limites de 
l’intelligence artificielle dans un cadre légal permettant la mise en place d’un cadre juridique. 
Actuellement, c’est à l’échelle européenne que se met en place une réglementation de 
l’intelligence artificielle dans le cadre de la loi sur l’IA de l’union européenne (86). Pour cela 
est proposé un classement des intelligences artificielles en fonction du risque pour les 
utilisateurs. C’est un système d’intelligences artificielles sûres, transparentes, traçables non 
discriminatoires et surtout supervisées par des personnes physiques plutôt que par des outils 
d’automatisation, cette surveillance visant à éviter des dérives. Ainsi, toutes les solutions 
informatiques intégrant l’intelligence artificielle seront évaluées avant leur mise à disposition 
sur le marché et durant toute la période de leur utilisation.  

 Il parait donc nécessaire aujourd’hui de mettre en place un agrément propre à 
l’intelligence artificielle en santé en France pour limiter et encadrer son utilisation plus 
strictement, et ce même si l’Union Européenne commence à mettre des limites à l’utilisation 
de l’IA. 
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4.6.3 Les enjeux commerciaux 

 

L’utilisation de l’intelligence artificielle reposera surtout sur les professionnels aptes à 
en faire l’utilisation. Cependant, il n’est pas certain que ces professionnels possèdent le choix 
de son utilisation. Le milieu de la santé est concurrentiel est des acteurs externes comme la 
grande distribution essaient de plus en plus de s’approprier le marché du médicament.  

Dans ce contexte, pour rester concurrentiel, le pharmacien n’aura sûrement pas 
d’autre choix que d’utiliser des outils intégrant l’intelligence artificielle, pour rester pertinent 
dans son exercice et pour répondre aux demandes des patients et des clients, mais aussi pour 
effectuer des économies sur des tâches coûteuses en temps humain, et rediriger ce temps 
vers des tâches non automatisables. En effet, les outils de l’IA devraient permettre une 
réduction des coûts pour le pharmacien. Réduction qu’il pourrait répercuter sur les prix qu’il 
pratique afin de rester concurrentiel dans le cas où la grande distribution entrerait sur le 
marché pharmaceutique.  
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4.7 Acception par les patients et les professionnels   

 

 Il serait intéressant de se placer à la fois à la place du patient et ensuite de réfléchir au 
point de vue du pharmacien pour essayer de comprendre les points d’acceptations et de rejets 
de cette nouvelle technologie.  

 

4.7.1 Acceptation par les patients  

 

 Pour le patient, la grande opposition viendra sûrement de l’ignorance de la population 
concernant le domaine de l’intelligence artificielle. En effet, ce domaine de recherche a 
relativement mauvaise presse et cela en grande partie à cause de l’industrie du cinéma qui le 
décrit comme un futur fléau de l’humanité.  

 En France, 23% des personnes sont prêtes à accepter l’intelligence artificielle et 31% 
sont prêtes à lui faire confiance peu importe le domaine. Et à l’échelle mondiale, dans le 
domaine de la santé, 56% des personnes sont ambivalentes ou ne veulent pas faire confiance 
à l’intelligence artificielle (87). Une grande prudence voire un rejet de cette technologie est 
encore constaté.  

 Néanmoins, il faut aussi dans le domaine de la pharmacie prendre en compte que le 
patient ne fait pas face directement à l’intelligence artificielle. L’IA est un outil supplémentaire 
à disposition de son pharmacien pour sécuriser et optimiser sa prise en charge. En France, le 
pharmacien dispose d’une image positive. En effet, 70% des patients font confiance au 
pharmacien sur la question de santé et sur la meilleure façon de protéger la santé du public 
(88). Il sera donc de la responsabilité du pharmacien de convaincre du bien-fondé et des 
apports des outils d’intelligence artificielle dans le suivi et l’optimisation de la prise en charge 
du patient.  

 Pour l’intelligence artificielle mise à disposition des patients dans les officines, par 
exemple pour les diagnostics de peau, une différence d’utilisation et d’acceptation sera 
sûrement constatée selon l’âge des patients. Il est à parier que les patients plus jeunes 
s’empareront de ces nouveaux moyens de conseils, les patients plus âgés, ayant pour habitude 
de demander conseil à leur pharmacien, eux, continueront le parcours officinal sans tenir 
compte de ces nouvelles technologies mises à leur disposition.  

 

4.7.2 Acceptation par les professionnels de santé  

 

 Pour ce qu’il est des pharmaciens, l’acceptation de l’intelligence artificielle dans 
certains domaines de l’exercice ne posera sûrement que peu de soucis. Notamment dans le 
cas de la gestion des stocks et des commandes où les pharmaciens font déjà confiance à des 



 

64 
  

solutions complètement automatisées. Pour eux, la seule différence entre ces solutions et 
d’autres faisant appel à l’intelligence artificielle ne changera pas grand-chose. De même, la 
mise en place de chatbot par les grossistes pour répondre plus rapidement à des questions 
sur la disponibilité de certains produits ou des recours sera bien accepté.  

 Pour ce qu’il en est de la délivrance des médicaments, il est déjà accepté des solutions 
pour réaliser le double contrôle de la délivrance. Cependant les pharmaciens n’accepteront 
sûrement que très peu et a raison des solutions complètement automatiques de délivrance.  

 Dans ce domaine, le pharmacien se doit de rester le seul responsable de l’activité et il 
aura dans le futur un rôle de préservation de la délivrance par un être humain. Il sera donc 
garant de l’utilisation de l’intelligence artificielle dans son officine et a plus grande échelle 
devra, via les syndicats et l’ordre national des pharmaciens, être fort de proposition quant à 
l’utilisation de l’IA à l’officine, à ses limites et à son encadrement.  
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V. Conclusion  
 

La digitalisation et les moyens informatiques mis en œuvre dans les pharmacies d’officine 
ont donc bien évolué depuis les années 1980. Le rythme plutôt soutenu de cette digitalisation 
ne semble pas ralentir. Aujourd’hui, de nouvelles lois apparaissent régulièrement pour 
digitaliser d’avantage la santé, pour permettre une meilleure communication entre les 
professionnels de santé, mais aussi entre les professionnels et les organismes comme les 
caisses primaires et complémentaires. Chez les éditeurs de LGO une course au développement 
d’outils novateurs non mis en œuvre par la concurrence pour se démarquer est constatée.  

Une réelle optimisation de l’exercice du pharmacien d’officine est observée grâce à 
l'informatisation. Cette optimisation permet au pharmacien de se concentrer davantage sur 
le volet médical de la profession. Le temps consacré à l'analyse pharmaceutique est donc 
augmenté, dans un même temps celui consacré à des tâches répétitives et peu gratifiantes est 
diminué.  

Le système winAutopilot® répond à ses avances quant à un gain de temps qui est réel 
en automatisant une majeure partie du stock et des commandes tout en laissant la main au 
pharmacien pour modifier, ajouter ou enlever des produits de cette gestion automatique et 
personnaliser les commandes passées automatiquement. 

 La possibilité de quasiment tout automatiser sur un système flexible et adaptable est 
donc réellement un avantage pour la pharmacie malgré les quelques limites. Au vu de la 
multiplication des missions du pharmacien, de plus en plus portées vers la réalisation 
d’entretiens et d’actes comme la vaccination. L’attention du pharmacien sera de plus en plus 
portée vers le patient et en découlera fatalement une baisse du temps disponible pour réaliser 
les autres tâches qui lui incombe comme le passage de commandes. Cette extension de logiciel 
s’inscrit dans le cadre de l’évolution de la profession.  

 Les pharmacies d’officine ont toujours su rester à la pointe des nouvelles technologies 
disponibles pour automatiser les tâches répétitives et chronophages. Après plus d’un an de 
mise en place du système, il est complexe de justifier un rétropédalage vers une gestion 
complétement manuelle. Il parait donc probable que des solutions de ce type apparaissent de 
plus en plus dans les pharmacies. Même si cette solution a un coût de mise en place, cette 
dépense est largement compensée par l’apport du système que ce soit un apport en temps, 
financier avec une optimisation de la valeur du stock mais aussi un apport concernant la 
fidélisation des patients, des clients en réduisant le nombre de promis et en ayant en stock les 
produits demandés.  

 Au vu de la situation actuelle sur les tensions d’approvisionnement et les ruptures 
concernant de nombreuses spécialités pharmaceutiques, cette solution trouve tout son 
intérêt. Elle permet un début de réponse pour les pharmacies en offrant la possibilité de 
passer très régulièrement dans la journée des commandes automatiques chez les grossistes 
pour tenter d’avoir les produits peu disponibles, évitant ainsi de contrôler à longueur de temps 
si le produit est de nouveau commandable chez les différents fournisseurs.  
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 Si ici la mise en place du système a eu lieu dans une pharmacie comportant une équipe 
relativement nombreuse, avec une personne dédiée à la réception et au rangement de la 
commande et possédant un robot, elle est aussi tout indiquée dans d’autres pharmacies. Il 
pourra surement apporter des gains supérieurs dans différents cas. Au vu des problématiques 
de recrutement constatées dans les officines, ce système aurait en effet toute sa place dans 
des officines de taille réduite avec un effectif également réduit. En effet, exploité à son 
maximum, cette extension permettrait pour les commandes grossistes passées au fil de la 
journée de ne s’occuper de rien, si ce n’est du rangement des boites, libérant ainsi un 
maximum de temps de comptoir qui reste le cœur du métier de pharmacien.  

 Il serait intéressant dans une officine qui ne possède ni robot, ni automate, de 
constater si le temps gagné est aussi important relativement au temps total dédié à la gestion 
des commandes et notamment à leur réception et leur rangement. Cependant ce type 
d’officine se fait de plus en plus rare et nul doute que ce système apporte donc dans la majeure 
partie des cas un véritable gain.  

 Si pour l’instant ce type de système est encore au début de son existence, il est assez 
aisé de penser qu’il prendra à l’avenir une proportion importante dans les officines. Il serait 
intéressant de suivre son évolution car il représente le début d’une réelle automatisation des 
systèmes. Il ouvre la porte a des nombreuses améliorations et présage de l’arrivée 
grandissante des technologies d’automatisation mais aussi sûrement de l’introduction plus 
que probable et proche de l’intelligence artificielle dans les pharmacies d’officine.  

Une pharmacie de demain où tous les processus seraient automatisés par l’intelligence 
artificielle peut s’imaginer. Il faut cependant mesurer le propos, si l’intelligence artificielle sera 
sûrement un outil utile permettant une optimisation de l’exercice officinale, cette technologie 
ne doit pas remplacer l’humain qui a toute sa part à l’officine et qui aujourd’hui représente 
sans aucun doute une des plus grandes forces du réseau officinal en France. Il va dont être 
important pour le pharmacien de s’approprier ces outils de l’intelligence artificielle en se 
formant pour ne pas se laisser dépasser par cette technologie en pleine évolution. 

Si l’intelligence artificielle n’en est pour l’instant qu’à ses balbutiements dans le 
domaine de la santé et de la pharmacie d’officine, son arrivée est prévisible et son utilité dans 
certains domaines est indiscutable. La tendance à la désertification médicale notamment dans 
les campagnes accélèrera sans doute son déploiement pour permettre au pharmacien de se 
dégager plus de temps pour réaliser ses nouvelles missions de santé et garantir une continuité 
des soins.   

Un cadre éthique et légal est déjà posé par différentes instances. Comme le défini 
l’UNESCO, il faut garder une conception dynamique de l’intelligence artificielle et traiter ces 
programmes comme des systèmes capables de traiter données et informations par un 
processus qui s’apparente à un comportement intelligent. Cette approche dynamique et 
évolutive est très importante au vu de rythme de développement très rapide de l’intelligence 
artificielle qui rendrait toute définition fixe rapidement obsolète.   

 Les différentes instances législatives et éthiques sont d’accord sur un point bien précis. 
Ce point est celui du contrôle de l’intelligence artificielle par des personnes physiques pour 
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surveiller les évolutions des programmes et éviter toute dérive comme constaté lorsque les IA 
ne sont pas contrôlées.  

 Aujourd’hui comme il y a 50 ans, la pharmacie est à l’aube d’une nouvelle révolution 
dans le domaine de l’informatique via les intelligences artificielles qui promettent déjà 
d’optimiser l’exercice et la pratique officinale.  

 S’il est à supposer de ce qu’il se passera dans le futur, nul doute que les pharmacies 
d’officine sauront s’emparer de cette nouvelle technologie comme elles l’ont toujours fait et 
que les pharmaciens deviendront des acteurs de ce déploiement technologique.  

 S’il existe encore des doutes sur l’éthique et la légalité de telles solutions les 
pharmaciens sauront se placer comme garde-fous pour permettre une utilisation raisonnée 
et proposer des lois et des recommandations permettant de respecter les droits des patients 
et continuer dans l’optimisation de leur prise en charge.  
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